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L e m erc red i 27 oc tob re  1999 

É tu d e  déta illée  du  p ro je t de loi n °  65

(Neuf heures quarante minutes)

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): A lors, 
nous avons quorum . Sur ce, je  déclare la séance ouverte. 
Je rappelle que la présente com m ission est réunie afin de 
procéder à  l’étude détaillée du  projet de loi n° 65, Loi 
m odifiant la Loi sur le m inistère du Conseil exécutif en 
m atière d ’affaires autochtones.

M . le secrétaire, est-ce qu ’il y a des rem place­
ments?

L e S ec ré ta ire : O ui, M. le Président. M . Ouim et 
(M arquette) est rem placé par M. Kelley (Jacques-Cartier).

Le P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): A lors, je  
souhaite la bienvenue, donc, à l ’ensem ble des collègues 
faisant partie de la présente comm ission.

R e m a rq u es  p ré lim in a ire s

J ’invite le m inistre, sans plus tarder, à am orcer 
avec ses rem arques prélim inaires.

M . C hevrette : Le m inistre fera sans doute le d is­
cours le plus b re f de sa carrière. É tant donné q u ’hier j ’ai 
présenté le projet de loi en principe, M. le Président, je  
devrais verser au Journal des débats de cette commission 
mon discours d ’ouverture sur le principe du projet de loi. 
Je suis p rê t à étudier article par article ledit projet de loi.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Toujours 
à l ’étape des rem arques prélim inaires, M . le porte-parole 
de l ’opposition officielle.

M . G eoffrey  Kelley

M . K elley: Oui. M erci beaucoup, M. le Président. 
M oi, je  vais p lutôt faire la gageure que, même avec la 
répétition, des fois, c ’est un  bon exercice pédagogique.

Juste comm e je  l ’ai dit dans le débat de principe 
hier, il y a les quatre grands principes dans le projet de 
loi, e t ils sont des fins louables: c ’est-à-dire de prom ouvoir 
et de m aintenir des relations harm onieuses avec les nations 
et les comm unautés autochtones — c ’est difficile d ’être 
contre ça; de proposer et de mettre en oeuvre une politique 
en m atière d ’affaires autochtones — si j ’ai bien com pris, 
c ’est déjà fait, alors il n ’y a rien de nouveau là; d ’établir 
et de mettre en oeuvre des program m es d ’aide financière 
pour le développem ent économ ique, social et culturel 
— c ’est quelque chose sur quoi on a  déjà lancé le débat, je  
pense que la prem ière tranche des crédits, on l ’a trouvée 
dans les crédits de cette année, a lors encore une fois on est 
un  petit peu derrière  les faits, le prem ier 25 000 000 $ sur

le 125 000 000 $ était identifié, au moins en partie, dans 
les crédits de cette année; négocier e t signer les ententes 
avec les nations et les comm unautés autochtones ou les 
organismes issus de ces com m unautés autochtones — on a 
une pile d ’ententes qui ont été signées à  m aintes reprises 
dans plusieurs secteurs, je  pense que c ’est quelque chose, 
une rem arque bipartisane, on peut toujours être fier du 
progrès que nous avons fait dans la signature d ’ententes, 
soit dans le dom aine de la police, de la santé, de l ’éduca­
tion, du développem ent économ ique, on  a  vu  beaucoup de 
ces ententes. A lors, les quatre grands principes qui sont 
identifiés ici, je  pense, sont très im portants.

C ’est le devo ir de l’opposition, tou jours, d ’imaginer 
les choses qui risquent de ne  pas m archer e t de les soule­
ver. M oi, comm e j ’ai d it, m a plus grande crainte, en  lisant 
ça e t les attentes que le m inistre est en  tra in  de créer, 
c ’e s t.. .  Je  ne veux pas v o ir la  création  d ’u n  m inistère de 
la  M étropole H, c ’est-à-dire q u ’on fait une grande annonce 
pour u n  gu ichet...

U ne voix: O ù ça?

M . Kelley: N on, m ais c ’est parce que, m oi, j ’ai 
écouté le m inistre hier et je  m e rappelle, quand son col­
lègue le député de Laval-des-Rapides a fait l ’annonce pour 
le m inistère de la M étropole, que c ’était la loi n° 1, de 
toute importance — ça fait juste  trois ans, pour les nou­
veaux qui sont avec nous — et que les attentes étaient très 
élevées: que le m inistère de la M étropole, ça allait être 
efficace pour la région m ontréalaise et que les dossiers 
allaient accélérer, que le m inistre allait ê tre  om niprésent, 
qu ’il allait tout régler. E t ça n ’a pas été le cas, M . le 
Président, ôn l ’a vu . Au printem ps de cette année, on a 
tranquillem ent pas vite enterré la notion d ’un m inistère de 
la M étropole.

C ’est juste , dans nos discussions aujourd’hui, de 
mieux identifier, pour les représentants des communautés 
autochtones, comm ent ça va m archer et c ’est quoi, 1 ’a rri­
mage entre les pouvoirs im portants. Entre autres, prenez 
la m inistre de la Santé et le m inistère de la Santé, pour les 
dossiers quotidiens dans les nations autochtones, pour les 
questions d ’éducation — c ’est votre collègue le m inistre de 
l ’Éducation qui a un  m ot à  dire. A lors, c ’est juste  pour 
s ’assurer que ce qu ’on est en train  de faire ici va  rendre le 
traitem ent des dossiers autochtones plus efficace p lutôt que 
de mettre une autre étape et de ralentir le processus.

Parce que, au bout de la ligne, dans l ’expérience du 
m inistère de la M étropole, c ’est ça qui s ’est produit: au 
lieu d ’accélérer les dossiers, souvent c ’était un frein, parce 
qu ’il fallait convaincre pas un, mais deux m inistres du 
bien-fondé d ’un  projet, d ’un  dossier. A lors, même si on 
avait réussi avec l ’ancien m inistre de la M étropole, il y 
avait toujours le m inistre de la Santé à convaincre ou, au
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contraire , des fois, il y avait le m inistre de la  Santé qui 
était p rê t à aller de l ’avant, mais le frein  était imposé par 
le  m inistre de la M étropole. A lors, comm e M ontréalais, 
j ’ai vu  fonctionner cette entité bicéphale, et ce n ’était pas 
toujours l ’idéal. A lors, avant de donner notre aval aujour­
d ’hui, je  pense q u ’on a  tout intérêt à  vo ir comm ent ça va 
fonctionner, pratico-pratique, pour les représentants des 
com m unautés autochtones, pour s ’assurer que ça va être 
perform ant, que ça va être  plus efficace que la situation 
actuelle.

L ’autre chose — e t j ’ai lancé ça hier — c ’est que 
l ’expérience à O ttaw a est intéressante, qu’il y avait un 
m inistère des A ffaires indiennes, et on est en  train  de le 
repenser et m ême, peut-être, de le dém anteler, parce q u ’il 
avait un certain  effet de déresponsabilisation sur d ’autres 
m inistères. À l'au tre  m inistère, il y a  un dossier autoch­
tone, il y a un enjeu, une problém atique, et ils disent: Oh! 
ce n ’est pas de mes affaires, allez voir mon collègue le 
m inistre des A ffaires indiennes. E t je  ne veux pas non 
p lu s... Parce que, s ’il y a des dossiers de la santé, au bout 
de la ligne, il faut trouver l ’argent à l ’intérieur du 
m inistère de la Santé, si on veut traiter les dossiers de la 
santé, le phénom ène du diabète chez les C ris, par exem ­
ple. S ’il y a une solution, ce n ’est pas au Secrétariat aux 
affaires autochtones q u ’on va trouver l ’expertise et les 
ressources pour le régler.

A lors, je  ne veux pas que tout le monde soit capa­
ble de dire: Bofl M on collègue m inistre et député de 
Joliette est si efficace! Je me lave les mains, allez voir le 
m inistre et député de Joliette, m inistre délégué. Je pense 
qu ’on a tout intérêt à éviter ce phénomène, parce que c ’est 
ça, le constat sur l ’expérience du m inistère des Affaires 
indiennes à O ttaw a, que, d ’une certaine façon, les autres 
m inistères ont dit: Ah! ce n ’est plus de mes affaires. E t ça, 
c ’est quelque chose que je  pense qu ’on veut éviter ici, au 
Québec.

Je pense que, quand j ’ai travaillé pour le ministre 
Ryan quand il était m inistre de l ’Éducation, il avait des 
relations assez bonnes avec le Conseil scolaire cri, par 
exem ple, et les autres instances qui découlent de la C on­
vention de la Baie Jam es, et je  pense que c ’est très im por­
tant de m aintenir ce genre de liens avec les communautés. 
Les com m unautés sont obligées, condamnées à faire affaire 
avec H ydro-Q uébec, et souvent c ’est des enjeux qui sont 
fort difficiles. O n pense, entre autres, aux chutes Churchill 
au jourd’hui et aux autres projets. M ais, tôt ou tard, il faut 
avoir Une certaine relation entre une entité comme H ydro- 
Québec et les autochtones aussi, et je  ne veux pas que ce 
q u ’on a ici devienne un  genre de déresponsabilisation des 
autres m inistères. On peut regarder ça, mais c ’est juste  une 
crainte que je  pense q u ’il faut m ettre de l ’avant.

On a l ’expérience du m inistère des Affaires indien­
nes à O ttaw a, et le constat qu ’on a fait à Ottaw a, c’est que 
ce n ’est pas la bonne voie. Et on est en train  de déman­
teler le m inistère des Affaires indiennes: à la fois 
transférer les responsabilités directes aux conseils de 
bande, m ais égalem ent ajouter des responsabilités à des 
m inistères sectoriels. A lors, ést-ce qu’il y a des leçons à 
tirer, est-ce q u ’il y a  des choses à éviter dans cet exemple?

A u m om ent où on  va regarder les quatre articles dans le 
pro jet de lo i, j e  pense que c ’est bon de  re ten ir ça.

Égalem ent, nous avons lancé le débat su r la gestion 
du fonds de 125 000 000 $ au  prin tem ps, m ais je  pense 
que, tôt ou tard , le m inistre devra ê tre  beaucoup plus 
précis au niveau des balises, des critères e t du processus 
pour le choix de projets à  l’in térieur du fonds. Je pense 
q u ’on trouve ça dans un des articles qui sont devant nous 
aujourd’hu i, sur le fonctionnem ent de ce fonds de déve­
loppem ent économ ique e t des infrastructures com m unau­
taires.

M ais je  pense qu’on  a  tout in térêt à  vo ir comm ent 
on  va  faire le choix, parce que, m êm e le m inistre, h ier, a 
dit dans son  discours: C e n ’est pas les p ro jets qui nous 
m anquent. P our chaque do llar qui sera  disponible dans une 
année donnée, je  pense que le m inistre va en convenir avec 
m oi, il y a  pour au moins 5 $, 6 $ de projets, ou même 
peut-être plus que ça, mais des p rojets de scieries, des 
projets de pourvo iries... M oi, je  me rappelle quand on  a 
fait la  com m ission sur le G rand N ord et que le chef Billy 
D iam ond est venu, il y a un an, je  pense que son discours 
même en  avait pour 125 000 000 $, de projets. C ’était 
quelqu’un qui avait des rêves, e t c ’étaient des beaux rêves. 
M ais je  pense que c’est très im portant po u r les 11 nations 
concernées q u ’on  ait une certaine idée.
•  (9 h 50) •

Est-ce q u ’on va procéder un  petit peu  com m e on l ’a 
fait à la com m ission de l ’adm inistration publique par un 
échange sur le dernier program m e d ’infrastructures aux 
Affaires m unicipales? Je  pense qu ’il y  a  une étude de 
l ’EN A P qui insiste beaucoup sur l ’im portance, pour la 
bonne gestion d ’un fonds comme ça, des enveloppes réser­
vées, c ’est-à-dire que, au lieu de dem ander à  tout le monde 
d ’aller de l ’avant très rapidem ent pour proposer des projets 
parce q u ’ils ont à craindre que les enveloppes soient 
épuisées, dire que, sur les cinq ans, on est en m esure de 
peut-être réserver pour les C ris, je  ne sais pas, 10 % ou 
15 % du fonds; pour les A bénakis, il y a u ra .,.

A lors, il faut des balises comm e ça, parce que, 
sinon, tout le m onde va d ire ... E t, on l ’a vu dans le 
rapport du Vérificateur général de cette année sur le Fonds 
de lutte contre la pauvreté: au départ, tout le m onde était 
inondé avec des projets. On a donné les approbations et. 
à m i-chem in, on a manqué de fonds. Il y a  des projets qui 
sont venus qui étaient très valables qui ont pris un  certain 
temps à développer, et le fonds était épuisé parce q u ’on est 
allé trop rapidem ent au-devant.

A lors, je  pense à certaines balises com m e ça pour 
indiquer aux parlem entaires comment on va  faire le lien 
avec les m inistères sectoriels, j ’im agine, en tre  autres, le 
m inistère de l ’Industrie et du Com m erce, si c ’est une 
question d ’une analyse pour une scierie, ou Ressources 
naturelles. M ais comm ent on va  procéder dans l ’octroi de 
ces fonds, je  pense que c ’est très im portant. Parce que, 
125 000 000 $, c ’est quand même une som m e très im por­
tante.

E t peut-être que je  vais m ettre m on chapeau de 
président de la  com m ission de l ’adm inistration publique, 
m ais, je  pense, à  la fois pour le V érificateur général mais
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dans un souci d ’équ ité ... Parce que, comme je  l ’ai dit — et 
je  pense que le m inistre va en convenir avec moi — il y 
aura plus de projets intéressants, de projets porteurs 
d ’avenir q u ’il n ’y aura de m oyens de les financer, e t c ’est 
vrai dans presque tous les program m es gouvernem entaux, 
sinon le program m e n ’est pas bien ciblé. M ais, règle 
générale, on peut m iser toujours sur l ’innovation et la 
créativité des citoyens du Québec pour aller de l ’avant 
avec des beaux projets, et ça va être la même chose dans 
ce fonds.

A lors, on à lancé le débat au moment des crédits 
cette année, mais je  vais continuer de voir de quelle façon 
on va gérer le 125 000 000 $, parce que je  pense que c ’est 
très im portant, dans un souci d ’équité, que le processus 
soit très clair pour les parlem entaires mais égalem ent pour 
les comm unautés qui vont soum ettre des projets.

L ’autre chose — et je  pense que c ’est une question 
qui a été soulevée par les représentants, notam m ent, des 
C ris — porte sur l ’arrim age entre le projet de loi qui est 
devant nous et la C onvention de la Baie Jam es. M oi, je  ne 
suis pas avocat, je  ne suis pas expert, mais ce qu ’ils m ’ont 
dem andé, c ’est de chercher des précisions. Parce que, si 
on trouve dans la Convention de la Baie Jam es qu’il y  a  
des responsabilités quant aux ententes et pour signer des 
ententes, qui sont les m inistres désignés? A lors, so it le 
m inistre de la Sécurité publique, le m inistre de l ’Éduca­
tion, le m inistre de la Santé, à travers la C onvention de la 
Baie Jam es, on a vu les obligations qui sont accordées à un 
m inistre donné ou à un m inistère donné. Leur prétention 
— et, comme je  d is, je  ne suis pas avocat ni juge  — c ’est 
qu’on ne peut pas changer ça unilatéralem ent, ça prend 
leur consentement parce qu ’on est en train  de changer les 
provisions de quelque chose qui a le statut d ’un traité 
m oderne.

A lors, encore une fois, je  le répète, c ’est leur point 
de vue. Est-ce vrai, est-ce que ce n ’est pas vrai? Je pense 
qu ’on a tout intérêt, comme m em bres de la comm ission, 
à voir cet arrim age, parce que, effectivem ent, il y a des 
pouvoirs très précis qui sont accordés à un ministre 
désigné à travers la Convention de la Baie James, C ’est un 
traité, c ’est quelque chose q u ’on a signé à trois. Est-ce 
qu ’on ouvre la porte, il y a des risques de contestation 
pour donner suite au projet de loi n° 65? Comme je  dis, 
je  ne suis pas un expert dans le dom aine, mais je  pense 
que ça m érite une attention spéciale. Peut-être que des 
spécialistes du m inistre et du Secrétariat des affaires 
autochtones peuvent se pencher sur cette question, mais 
c ’est une question qui a été soulevée par les représentants 
du Grand Conseil des C ris, e t je  dois la soulever ici.

A lors, pour ces raisons et juste  pour la form e, je  
pense que ce serait très intéressant de regarder les quatre 
articles, je  pense, M . le m inistre, q u ’il y a  dans le projet 
de loi dans l ’optique de ces préoccupations. E t, je  sais, les 
questions que j ’ai soulevées, souvent, c ’est p lutôt sur les 
personnalités en place et les relations p lutôt informelles 
entre les m inistres que sur quelque chose q u ’on peut m et­
tre dans un  projet de loi, mais je  veux insister beaucoup 
pour que ce qu ’on est en train  de faire ne donne pas cette 
déresponsabilisation de vos collègues, parce que c ’est

l ’expérience à O ttawa. O ttaw a a  fait ça pendant, quoi, 120 
ans, la création du m inistère des A ffaires indiennes. A lors, 
il y a un certain vécu, je  pense. Il y  a  égalem ent notre 
expérience m alheureuse avec le m inistère de la M étropole, 
où il y avait la prom esse de régler les problèm es de la 
région m ontréalaise, e t ça n ’a  pas m arché. A lors, je  pense 
que ... Est-ce qu ’il y a des leçons qu ’on peut tirer de ces 
expériences dans l ’analyse du pro jet de loi n° 65? Merci 
beaucoup, M . le Président.

Le P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Très bien. 
Nous en sommes toujours à l ’étape des remarques 
prélim inaires. Est-ce q u ’il y a d ’autres interventions?

M. Chevrette: Écoutez, je  peux peut-être suggérer 
au député u ne ...

L e  Président (M . Bertrand, Portneuf): À l’étape 
des m otions prélim inaires?

M. Chevrette: C ’est parce que, de  façon informel­
le, il y a des questions précises qui ne sont pas nécessai­
rem ent liées à  cela, m ais, m oi, ça ne me dérangerait pas 
si on se donne un nom bre de m inutes lim ite — pas tout 
l ’avant-midi, mais peut-être prendre  un lO m inutes — pour 
répondre à  ces questions-là, il y a  des questions impor­
tantes. Il y a  déjà des choses de décidées e t formelles 
— les balises, par exem ple, du fonds — m ais, si la 
com m ission acceptait, m oi, ça ne me dérangerait pas de 
fournir l ’information.

Discussion générale

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): D onc, s ’il 
y a consentem ent, on pourrait effectivem ent perm ettre une 
période d ’échanges de 10 ou 15 m inutes.

U ne voix: Pas de problèm e.

M. Chevrette: Ça va?

Le Président (M . Bertrand, Portneuf): Ça va?
Consentem ent. Allez-y, M. le m inistre.

M . C hevre tte : Bon. Tout d ’abord, les prétentions 
du député ou les craintes, plutôt, du député, sont non 
fondées — et je  vais vous expliquer pourquoi — quand il 
fait la com paraison avec le m inistère des Affaires indien­
nes. C ’est le contraire qui se produit, parce que, quand on 
donne l ’autorité m orale e t ju rid ique  de signer les ententes 
au m inistre responsable des A ffaires autochtones, je  peux 
vous dire que les m inistères se surveillent davantage et 
sont très jaloux de leur ju rid ic tion , puis ils n ’ont pas le 
choix, cependant, de travailler en  collaboration avec le 
m inistre des Affaires autochtones, qui se voit confier... 
Juridiquem ent, on vient c larifier l ’article 9 du pouvoir de 
l ’Exécutif en disant: Le m inistre responsable, c’est lui, et 
il signera les ententes conform ém ent à la loi. C ’est un 
phénomène inverse qui se produit ici.
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A lors que le m inistère des Affaires indiennes, 
m anifestem ent, tout le Conseil privé passait par le m i­
nistère des A ffaires indiennes, e t autom atiquem ent les 
m inistères n ’étaient plus là. A lors que nous autres, ici, 
chaque m inistre do it signer son entente sectorielle con­
jo in tem ent avec le m inistre des Affaires autochtones. 
D onc, je  ne crois pas que la crainte évoquée soit dange­
reuse. A u contraire , je  pense que c ’est plutôt la fierté du 
m inistre sectoriel de suivre son dossier, d ’être là à la 
négociation puis de signer son entente, lui aussi. Je pense 
que c ’est un  phénom ène inverse.

Pour ce qui est du fonds, vous avez raison, il faut 
que ce soit géré de façon très, très, très rigoureuse, et 
c ’est ce qu ’on a fait. O n a consulté les autochtones, on a 
obtenu d ’eux — le 29 ju in  dernier, je  crois — l ’aval pour 
procéder, mais avec des enveloppes réservées pour chacu­
ne des nations et sur cinq ans. D onc, on ne peut pas 
défoncer annuellem ent le 25 000 000 S annuel à l ’intérieur 
des enveloppes réservées de chaque année. Si, par hasard, 
il y avait un projet qui dem andait plus que la somme, il 
faudrait q u ’il soit financé sur deux ans, trois ans ou cinq 
ans, m axim um , m ais, nous, on ne verserait pas plus que 
les sommes. O n ne peut pas se retrouver en situation où on 
défonce le fonds avec un  seul projet ou avec une seule 
nation. Ça, c ’est réglé pour cette partie-là également.

Ensuite, la priorisation  des projets. C ’est la 
comm unauté qui p rio rise  ses projets — je  dis bien «la 
communauté» — parce q u ’ils ne veulent pas s ’arb itrer 
entre eux. Ç a, vous savez, il y a un  réflexe. Par exem ple, 
quand on va chez les C ris, il y a  un  grand conseil c ri e t on 
d it au conseil cri: Donnez-nous les p rio rités, ils arrivent 
avec les prio rités de chacune des com m unautés. D onc, 
l ’exercice, ça ne sert à  rien  de le reprendre, ils ne 
s ’arb itreront pas. D onc, on est obligé de faire le travail à 
partir des prio rités de chacune des com m unautés. M ais on 
leu r d it: O n a  tant po u r la  nation. D onc, n ’oubliez pas 
que, s ’il y a  un  p ro jet d ’une comm unauté qui gobe tout 
l ’argent des neuf, par exem ple, dans une nation, on  a  des 
problèm es. D onc, ça  nous oblige à  faire des discussions 
avec chacune des com m unautés et aussi, là ou il y  a des 
grands conseils, leu r d ire: Écoutez, on  va  chercher le 
pouls.•  (10 heures) •

M ais, vraim ent, il y  a  deux grandes dim ensions: 
les pro jets à  caractère  économ ique e t des infrastructures 
com m unautaires. C e sont les deux volets qu ’on  regarde 
davantage de façon très pointue. Il y  a  des communautés 
où c ’est très criant, c ’est évident q u ’on va aller aux 
infrastructures com m unautaires, parce q u ’ils n ’on t presque 
rien . D ans d ’autres où ils ont véritablem ent eu, grâce à  la 
C onvention ... les nations conventionnées vont aller su r les 
deux: infrastructures mais aussi développem ent économ i­
que.

O n a essayé, autant com m e autant, de jum eler le 
125 000 000 $ du fédéral. O n  aurait voulu que le fédéral 
em barque. M m e Stew art nous a  d it: N ous, on va y aller à 
la pièce, p ro jet p a r p ro jet. Si vous m ettez tant dans un 
projet, on p ourra  m ettre tant, mais elle ne pouvait nous 
garan tir de m ettre le 125 000 000 $ d ’argent neuf. Elle

voulait jo u er dans ses program m es actuels, et, plutôt que 
de faire une bataille, les autochtones nous ont dit: O n ira 
avec vous autres quand on aura un bon projet puis on de­
m andera la quote-part du fédéral. O n verra.

Je rencontrerai M . N ault, le nouveau m inistre, je  
pense que c ’est la semaine prochaine — le 5 novem bre — 
et on verra . O n va lui représenter la form ule, voir s ’il 
change ou bien s ’il veut aller dans le même sens que Mme 
Stewart. Mais on a eu une relation passablem ent intéres­
sante fédérale-provinciale en ce qui regarde les conditions 
autochtones avec Mme Stew art. Ce n ’était pas fameux 
avec son prédécesseur; il avait refusé de nous rencontrer 
systématiquement. Irw in, je  pense? M. R on Irw in. Mais 
Mme Stew art, on a eu des rencontres pratiquem ent une 
fois par deux mois, le temps q u ’elle a occupé les fonc­
tions, et je  pense que, de part et d ’autre, on faisait 
abstraction de la partisanerie politique pour tra iter les 
dossiers. O n a quand même travaillé passablem ent positi­
vement dans ce secteur-là. Je ne sais pas s ’il y avait 
d ’autres points que vous vouliez toucher?

Ah! la C onvention de la Baie Jam es. L a  Convention 
de la Baie James puis par rapport au fonds, ça  n ’a  aucune 
déviation. Ce n ’est pas lié à  cela. L a  C onvention de la 
Baie Jam es, c ’est que, au niveau des C ris en  particu­
lier — je  suppose que c ’est au niveau des C ris que vous 
parlez de  façon plus spécifique — il y  a  des obligations. 
O n  a  déjà  signé u n  M O U , pu is il y a  eu  15 000  000 $ de 
versés. Il y  a  eu  une négociation d ’u n  deuxièm e M O U . 
Là, ils viennent de procéder à des élections, c ’est 
quasim ent tous des nouveaux chefs. Il y a un nouveau 
grand chef. Il n ’y a  pas eu de rencontre depuis l ’élection.

Donc, on verra  com m ent ils se réenlignent. C ’est 
comm e quand il y  a un changem ent de  gouvernem ent, ici, 
à  Q uébec. Il y a  des gens qui optent pour une ligne, par 
exem ple, la voie des tribunaux. Il y  en  a  d ’autres qui 
optent pour la voie de la négociation. Il y  en  a  d ’autres qui 
optent pour la voie de la confrontation. Je ne peux pas 
deviner quel sera le type de relations, à  ce stade-ci, avec 
les C ris, mais la  C onvention de la Baie Jam es, il n ’est pas 
dans notre intention, nous, de la  faire dévier.

Au contraire, on  était avec M . B illy D iam ond. O n 
était sur le point de réactiver la société SO DAB dans 
laquelle il restait environ  11 000 000 $  de  disponibles sur 
15 000 0 0 0 $ .  Il y a  4  000  0 0 0 $  d ’engagés, il reste 
11 000  000 $ dans la SO D A B, mais c ’est une structure 
qu i, au fil des ans, a  quasim ent é té inopérante. O n est en 
train  de renégocier la viabilité de  cette nouvelle société là, 
e t on l ’étudiait le tem ps que j ’étais m inistre des Ressources 
naturelles. Je  l ’étudiais en  fonction de  la  structure de la 
SDBJ pour vo ir s ’il n ’y avait pas dédoublem ent puis si on 
ne pouvait pas changer ça e t si o n  ne pouvait pas perm ettre 
autant à  des autochtones de  siéger su r la  SD  et, peut-être, 
à  un  Blanc ou  des Blancs à  siéger au SO D A B , puis réani­
m er ça parce que c ’est quand mêm e u n  pool d ’argent 
intéressant de 11 000 000 $ qu ’il y  avait.

Je  ne sais pas com m ent M . M oses vo it ça. Je le 
verrai prochainem ent, sans doute, e t pu is o n  va  aborder 
ces problèm es-là, mais leu r crain te  de  v o ir dévier la 
C onvention de la  Baie Jam es...
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. M . K elley: C ’est m oins dévier; c ’est p lutôt au 
niveau technique, si j ’ai bien com pris. O n  exige, dans la 
C onvention de  la Baie Jam es, que ce so it le m inistre de la 
Santé qui signe. A lors, c ’est vraim ent à  ce  niveau.

M . C h ev re tte : M ais ça, ça  va  rester.

M . K elley: N on, m ais on ajoute des choses, e t leur 
prétention — j ’ai d it ça, je  ne suis pas avocat, là  — q u ’il 
m ’a  expliquée, c ’est: O n  ne peut pas unilatéralem ent 
changer ces provisions de la C onvention. Est-ce vrai ou 
non? Je  ne sais pas, m ais...

M . C h ev re tte : Bon. Écoutez, m oi, quand...

M . K elley: .. .p a r  souci de responsabilité, ils m ’ont 
signalé ça. A lors, j ’ai décidé d e ...

M . C h ev re tte : D ans le cadre de la C onvention, 
quand c ’est nom m ém ent m arqué que le m inistre de la 
Santé doit signer, il signe.

M . K elley: Oui.

M . C h ev re tte : Et, même, je  n ’ai pas été appelé à 
signer. Mais je  dois vous avouer qu ’il y  a  une tendance au 
jurid ism e absolu qui coûte énorm ém ent cher aux comm u­
nautés. Je ne sais pas s ’il y a  des chiffres publics 
disponibles, mais les frais d ’avocats doivent ê tre  terribles 
dans certaines collectivités. Çà doit ê tre  effrayant parce 
que tout est jud ic iarisé , tout est passé au peigne fin par des 
avocats. Il faut que ça soit un  avocat qui négocie, il faut 
que ça so it un avocat qui signe. Je n ’ai rien  contre les frais 
de professionnels...

M . K elley: Non, non.

M . C h ev re tte : ...m o i, personnellem ent, mais je  
peux-tu vous dire que j ’aim erais ça q u ’il y en ait un petit 
peu plus au profit des services concrets. E t ça, c ’est mon 
opinion. Je sais que ça fâche certains chefs autochtones 
quand je  dis ça. M ais c ’est comm e si une municipalité se 
traînait exclusivem ent en cour avec les deniers et les taxes 
publics des citoyens.

M oi, personnellem ent, je  trouve q u ’il y a  exagéra­
tion. La bonne foi puis les négos, c 'e s t encore beaucoup 
mieux que ces fameux procès interm inables. J ’ai toujours 
dit ça puis je  vais continuer à le dire parce que c ’est ma 
perception, c ’est une conviction profonde que j ’ai. Ça 
déplaît souverainem ent à certains, mais qu ’est-ce que vous 
voulez que je  vous dise? Ils ont le dro it de dire que je  suis 
dans les carottes, m ais, m oi, j ’ai le dro it de dire que, si je  
consacrais moins d ’argent en avocasseries, j ’aurais plus 
d ’argent pour les services. C ’est tout, c ’est m on point de 
vue.

M . K elley: N on, mais je  sais ça. Par contre, on 
voit les comm unautés qui ont, grâce aux cours, entre 
autres, fait progresser. O n prend l ’organisation des C ris,

com parez ça à  l ’organisation de  la  nation  algonquine, c ’est 
jo u r  e t nuit.

M . C hevre tte : O ui, m ais c ’e s t.. .

M . Kelley: E t j ’im agine que les frais d ’avocats 
po u r les Algonquins sont beaucoup m oindres, m ais les 
conditions de vie dans c e s ...

M . C h ev re tte : O ui, m ais, si M . le député me le 
perm et, c ’est la C onvention de la Baie Jam es qui a  fait 
q u ’il y  a  eu une organisation.

M . K elley: O ui, mais qui é ta it...

M . C h ev re tte : V ous rem arquerez, su r400 000 000 $ 
— et je  suis heureux que vous souleviez le cas, puis ça, je  
veux que m es collègues com prennent cela — il y  a 80 % ... 
D ’abord, il y a  100 000 000 $  qui nous est rem boursé par 
le fédéral; il nous reste donc 300 000 000 $, com m e Q ué­
bécois, qui versons à  même les deniers et les taxes publics. 
80 % vont aux trois nations conventionnées: naskapie, crie 
e t inuit.

U n e  voix: C ’est par année?

M . C h ev re tte : Par année. Il y  a  seulem ent 20 % 
qui vont aux huit autres nations, dont les A lgonquins, qui 
sont neu f comm unautés aussi, dont les M ontagnais, qui 
sont neuf comm unautés aussi, les M alécites, il n ’y en a 
q u ’une, les A tikam eks, il y a  tro is com m unautés. Il y a 54 
comm unautés en  tout, au Québec, si ma m ém oire est fidè­
le , dont neuf inuit, neuf cries, ça fait 18, e t un; 19 com­
m unautés bénéficient de 80 %.

C ’est 14 inuit? 14, 9: 23 , 24; 24 comm unautés sur 
54 qui reçoivent 80 % des som m es qui sortent du  gouver­
nement. Donc, je  dois vous d ire  que c ’est v ra i qu ’ils sont 
mieux organisés puis c ’est vrai que c ’est un traité 
m oderne, c ’est une form e de traité m oderne, ça, la  Con­
vention de la Baie Jam es. M ais ceux qui la décrient sont 
ceux qui en bénéficient le plus. E t je  le dis avec beaucoup 
de sérieux, pour attirer l ’attention des gens sur le fait q u ’il 
y en a  qui ne sont jam ais fiers de  ce qui se passe, alors 
qu’on a  pratiquem ent, dans certaines com m unautés algon- 
quines, des situations de  tiers-m onde, e t je  sais que vous 
savez ce que je  dis.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Pour une
dernière intervention, peut-être, oui.

M . K elley: Peut-être le  m inistre n ’a  pas ça aujour­
d ’hui, mais il a  parlé  des m ontants réservés, les enve­
loppes réservées par les nations. Est-ce qu ’il serait capable 
d ’envoyer aux m em bres de la  com m ission la  ventilation 
nation par nation? Est-ce que c ’est quelque chose... ou 
l ’ordre de grandeur, com m ent nous avons divisé l ’enve­
loppe?

M . C h ev re tte : Exact.



ÇI-34 page 6 D ébats de l ’Assemblée nationale 27 octobre 1999

M . Kelley : Si je  peux avoir ça, j ’aim erais ça beau­
coup.

M . Chevrette: Pas de problèm e.

M . Kelley: M erci.

Le Président (M . Bertrand, Portneuf): A lors, 
pour term iner cet échange inform el, peut-être une inter­
vention dit député de Verdun.

M . Gautrin: Je m ’excuse, M . le Président, et j ’in­
terviens vraim ent à  titre  personnel, je  n ’en  ai pas parlé à 
notre porte-parole. Si c ’est com plètem ent, comm e d it le 
m inistre, ê tre  dans les carottes, je  vais re tirer mon 
intervention.

M . Chevrette: O n ira dans les navets. Ha, ha, ha!

M. Gautrin: D ans d ’autres lois et dans d ’autres 
élém ents, on doit ju g er bon d ’avoir ce q u ’on a  appelé des 
conseil consultatifs du  m inistre. O n a, par exem ple, le 
Conseil supérieur de l ’éducation, on a le conseil au niveau 
du travail, je  ne sais pas exactem ent son titre. Là, on est 
en train  de réfléchir su r une nouvelle loi.
• (10 h 10) •

Je m e pose la question. N ’aurait-il pas été ju d i­
cieux d ’avoir une espèce de conseil consultatif qui aurait 
regroupé différentes personnes pour conseiller le m inistre? 
Je vois, par exem ple' à l ’afticle — nous devrons en débat­
tre  — où «le m inistre est le conseiller du gouvernem ent en 
m atière d ’affaires autochtones». Est-ce q u ’il n ’aurait pas 
été utile d ’âvoir comm e un  Conseil — il y a  un Conseil su­
périeur de là famille, on à un certain nom bre de conseils, 
à  l ’heure actuelle — qui regrouperait alors, à  ce moment- 
là, des gens issus des comm unautés autochtones et peut- 
être dés personnes qui seraient nommées par le lieutenant- 
gouverneur en conseil pour conseiller le m inistre?

M oi, je  soulève cette idée-là, puisqu’on est en  train 
de réfléchir su r la structure q u ’on se donne, de se créer, 
à  ce m om ent-là, l ’équivalent des différents conseils qui ont 
existé dans d ’autres secteurs de l ’activité gouvernem entale.

M ; C h ev re tte : Bien, voici. O ui, j ’y ai pensé. 
D ’aiileürs, vous aurez rem arqué, dans la  politique publiée 
eh avril 1998, on  parle  de forum  politique autochtone. On 
a eu les prem iers contacts. Ce n ’est pas très, très facile. 
O n se rend com pte que les perceptions sont assez diam é­
tralem ent opposées. C ertaines comm unautés se verraient 
impliquées peut-être même dans le Parlem ent du Québec. 
D ’àutres parlent p lu tô t d ’autonom ie gouvernem entale com ­
plète. D ’autres sont tellem ent éparpillées Sur le territoire 
q u ’avant de faire un  consensus même dans leur comm u­
nauté pour venir à  bout de com m encer une négociation 
potentielle su r le p lan  politique, C’est assez difficile.

Quant à  m on rô le  décrit dans la présente loi, c ’est 
plus un  rô le  de  coordonnateur. Les m inistères ne perdent 
pas leur autonom ie, sauf que je  peux intervenir. Avant, ce 
n ’était que pa r le pouvoir m oral. Là, il sera  juridique

parce q u ’on me perm et de signer chaque entente. Par 
exem ple, je  négocie avec vous, qui êtes m inistre de 
l ’Éducation. Je vous dis: Les autochtones négocient avec 
vous, je  peux intervenir pour et en  leur nom  en disant: Je 
trouve que, su r ce point-là, votre m inistère est trop rigide. 
Il me sem ble que vous pourriez assouplir. Je peux inter­
venir comme coordonnateur gouvernem ental qui a la vision 
des relations avec les autochtones. Je  reçois l ’autorité 
jurid ique  de le faire parce que je  suis signataire des 
conventions en  vertu  de cette loi-là, ce que j e  n ’avais pas 
avant. Je le faisais, mais c ’était purem ent de  bonne foi.

Est-ce que ça prendrait un forum , m aintenant, un 
conseil — parce que la question e st très pointue — po u r les 
relations avec les autochtones? C ’est assez difficile de le 
faire parce qu ’on se rend b ien  com pte que la reconnais­
sance de 11 nations, c ’est 11 points de  vue qui peuvent 
être com plètem ent différents, puis, plus que ça, je  vous 
dirais que même les M ontagnais, p a r exem ple, à  l’intérieur 
des M ontagnais, il y a  deux visions différentes. Si vous 
prenez M am it Innuat versus M am uitun, c ’est deux visions 
nettement differentes.

Par exem ple, si vous jasez  avec le groupe des 
Escoum ins, avec le groupe plus de l’ouest, vous allez voir 
que c ’est une m entalité très différente de M am uitun qui 
e s t.. .  N on, c ’est le contraire . C ’est M am it Innuat qui est 
en haut, plus de difficultés, m oins de contacts fréquents 
avec les comm unautés parce q u ’il n ’y a pas de routes 
accessibles, par avion seulem ent, e tc . Ç a se ressent dans 
les mentalités, ça. O n s ’en rend com pte. O n discute.

Avant, on avait le C onseil A ttikam ek-M ontagnais. 
C ’était regroupé, 11 ou 12 com m unautés. Les Attikam eks 
ont dit: Non. Nous au tres, o n  e st cantonné d ’abord  à  La 
Tuque puis ju sq u ’à  Saint-M ichel-des-Saints, trois 
comm unautés ensem ble. Ç a ne m archait plus. Ils n ’ont pas 
les mêmes visions puis ils n ’ont pas la  m entalité, la 
recherche d ’entente de  même niveau. E t il y  a  du  réalism e 
dans certaines; puis elles ont leur com bat idéologique, 
exactem ent comme on  a les nôtres, com m e société. E t on 
a beau parler de traditionalism e versus évo lu tif puis tout le 
vocabulaire que je  leur laisse, je  respecte ça, m ais c ’est 
des sociétés comme les nôtres.

D onc, m oi, je  pense que le  principal rô le  que je  
peux jo u er comme m inistre responsable des Affaires 
autochtones, c ’est de Continuer à chercher l’harm onie maïs 
en respectant les idées de chacune des com m unautés, ce 
qui est loin d ’être facile, m ais je  pense que c ’est le défi 
que nôus avons puis ça sera le défi des années 2000. Parce 
que nos relations avec les autochtones, su r le plan 
international, ça com porte une im portance très grande, et 
vous le savez.

Plusieurs, d ’ailleurs, vont à l ’international puis ils 
nous ont blâm é comme gouvernem ent, autant le vôtre, au 
m om ent où vous avez été au pouvoir, que le nôtre. Mais 
je  dois vous d ire  que, quand on se com pare, il faut arrê ter 
d ’avoir la  chair de poule, d ’autre part. M oi, je  commence 
à  être  tanné de voir un  avocat, A rm and M ckenzie, par 
exem ple, qui v a  à  Genève, puis on est quasim ent des scal- 
peurs, alors que je  pense q u ’il y a  une réelle volonté, au 
niveau de l ’A ssem blée nationale ... Puis je le dis d ’autant
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plus à  l ’a ise que, su r ce point-là, je  suis sû r que c ’est 
l ’A ssem blée nationale au com plet qui est d ’accord  avec les 
dém arches de rapprochem ent, de  relations harmonieuses 
puis de  soutien. M oi, c ’est de  m êm e que j e  le vois.

Je  sais que ça  peu t déplaire , mais il y  a  certains 
individus qui, grassem ent payés, s’en  vont dégobiller sur 
le Québec, e t je  n ’aim e pas ça. E t j e  suis personnellem ent 
à  faire des b ilans, m oi aussi. Puis je  vais défendre la 
position du Québec parce que je  pense q u ’on a , tous, qui 
que nous soyons ici, dans cette C ham bre, à  coeur que le 
Québec soit à la hauteur de ses responsabilités. O n  n ’a  pas 
toujours les m oyens de répondre à  tout ça, m ais, au moins, 
il y  a une recherche.

M . G a u tr in :  E t j e  dois d ire  que, d e  notre  côté, on 
a  apprécié le travail que vous faites dans ce sens-là. 
Indépendam m ent de la  partisanerie nécessaire entre 
l ’opposition e t le m inistériel, on  a  apprécié le travail que 
vous faites en  ce sens-là.

M . C h ev re tte : N on, je  reconnais ça, puis, m oi, 
c ’est la même chose quand je  parle  de  nos discussions de 
fond; on  n ’a  jam ais eu  de divergences su r le fond des cho­
ses. Sur les m oyens, les approches, c ’est sû r, m ais ça, 
c ’est norm al.

É tu d e  détaillée

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): T rès bien. 
A lors, on serait p rê t à passer à l ’étude détaillée. E n  ce qui 
regarde l ’article 1, j ’ai l ’intention d ’appeler chacun des 
projets d ’article, par exem ple 3 ,42 , 3 .43 , on pourrait les 
adopter distinctem ent, comme il s ’agit de sujets quand 
même apparentés mais différents,

D es a ffa iré s  au toch tones 

D ispositions généra les

A lors, M . le m inistre, on amorce au niveau de 
l ’article 1?

M . C hevre tte : Oui. Le Parlem ent du Québec 
décrète ce qui suit:

1. La Loi su r le m inistère du Conseil exécutif est 
m odifiée par l’insertion, après là section III. 1, de la 
section suivante:

«Section III.2. Des affaires autochtones.
«§1. D ispositions générales.»
C ’est tout, c ’est ju ste  la question d ’introduire une

section.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): D onc, on 
com prend q u ’il s ’agit, à ce m om ent-ci, pratiquem ent du ti­
tre ou de l ’introduction. Est-ce que cette prem ière partie 
est adoptée?

M . K elley: Je pense qu ’il faut donner à  une section 
un titre, je  pense q u ’on peut se rallier à cette idée.

D es voix: H a, ha, ha!

M . C h ev re tte : Adopté.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): Adopté. 
A rticle 3 .42 , M. le m inistre.

M . C h ev re tte : A rticle  3 .42 , c ’est: «Le prem ier mi­
nistre  ou  le m inistre que le  gouvernem ent désigne confor­
m ém ent à  l ’article 9  de la  Loi su r l ’exécutif, ci-après 
appelé "le m inistre", e st responsable de l ’application de la 
présente section.»

C ’est que la Loi de l ’exécutif, c ’est le prem ier m i­
nistre  qui a  le pouvoir de. E n l’occurrence, en  m ettant «le 
m inistre est responsable de l ’application de la  présente sec­
tion», c ’est le m inistre qui sera  désigné représentant des 
Affaires autochtones.

L e P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Des inter­
ventions?

M . Kelley: C ’est le mêm e statut que le  m inistre 
délégué aux A ffaires intercanadiennes, pa r exemple?

M . C h ev re tte : Exact.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Adopté?

D es voix: Adopté.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Article
3.43.

M . C hevre tte : «Le m inistre a  pour m ission de 
prom ouvoir l ’établissem ent et le m aintien de relations 
harm onieuses avec les nations et comm unautés autochto­
nes du Québec e t de favoriser ainsi leur développem ent 
au sein du Québec. À cette fin, il est notam m ent res­
ponsable de la conclusion des ententes en m atière 
d ’affaires autochtones.

«Dans ses interventions, le m inistre prend en 
compte les aspirations, priorités et demandes des nations 
et communautés autochtones.»

Ici, c ’est exactem ent le but de la politique qui est 
retranscrit un peu dans le pro jet de loi comme visé, mais 
il identifie bien la m ission, de sorte que, vis-à-vis des 
m inistères sectoriels qui conservent leur autonom ie de 
décision, ils sont obligés de reconnaître que, juridiquem ent 
maintenant — juridiquem ent, je  dis bien — parce que le 
m inistre qui voudrait se fouter du m inistre délégué, il ne 
pourrait p as... E t c’est le gouvernem ent qui dit: 
D orénavant, le m inistre responsable des Affaires 
autochtones pourra  intervenir au nom  de l ’harm onie des 
relations et des priorités de ces nations que nous avons 
reconnues à l’Assemblée nationale, quand m ême, au cours 
des années.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M. le
député de Verdun.
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M . G a u tr in : Je  voudrais quand mêm e bien com ­
prendre les m ots «il est notam m ent responsable» parce que 
là vous faites un pas un  peu plus lo in  dans le texte que ce 
que vous d ites. Tel que, m oi, j ’avais cru  com prendre dans 
votre intervention prélim inaire, on avait échangé, c ’était: 
Le m inistre des A ffaires autochtones va  ê tre  responsable 
avec le m inistre sectoriel. E t je  veux revenir, p a r  exem ple, 
su r l ’exem ple de l ’éducation  e t de la  fameuse com m ission 
scolaire avec les C ris e t les N askapis, je  crois. Je  ne suis 
pas un  spécialiste, j e  ne sais pas si c ’est les N askapis, mais 
je  cro is que c ’est ceux-là.

Supposons q u ’on do iveé tab lir une convention avec 
les A lgonquins sem blable à  ce type de  convention, j ’ai 
l ’im pression quand m êm e que le  m inistre de l ’Éducation 
déviait ê tre  im pliqué dans la  négociation de l ’éta­
blissem ent, pa r exem ple, d ’une com m ission scolaire 
algonquine, le cas échéant, si tant est q u ’on  doive en 
arriver là. A lors, vous vous en  donnez la  seule respon­
sabilité, tandis que Vos interventions, c ’était une idée de 
coresponsabilité que j ’avais l ’im pression que vous disiez 
dans v o tre ... E t là je  suis tout à fait d ’accord sur la 
coresponsabilité.
•  (10 h 20)*

M . C h ev re tte : Oui.

M . G a u tr in : Mais là vous donnez la seule res­
ponsabilité au m inistre des Affaires autochtones, ça peut 
m ’inquiéter.

M . C h ev re tte : Non. Bien, peut-être que c ’est... 
C ’ëst peut-être ce que ça veut dire, mais je  vais dem ander 
à M e D ucharm e de vous le donner.

M . G a u tr in : O ui, vous com prenez m on problèm e,
hein?

M . C h ev re tte : M ais je  dois vous dire que, au 
niveau des ententes-cadres qui se signent avec les nations, 
je  suis le seul à signer, une entente-cadre qui définit les 
cham ps dans lesquels on entreprend une négo.

M . G a u tr in : Oui.

M . C h ëv re tte : M ais, quand la négo s’entreprend, 
si je  voulais, je  ne serais même pas là. O n y est là parce 
q u ’on veut v o ir ...

M , G a tltr in : Je com prends ce que vous me dites, 
là, et le problèm e que l ’on a quand on  fait de la 
législation, -c’est de s ’assurer qüe ce que vous dites, ça 
correspond à ce qui est écrit. E t ce que vous dites — et je  
suis d ’accord sur ce que vous dites: «À cette fin, il est [ .. .]  
responsable dé la conclusion des ententes.» Vous rie dites 
pas «entente-cadre», là.

M . C h e v re tte : O .K . M ais lisez simultaném ent
3 .4 8 ...

M» G a u tr in :  Ah! exCusez-ihoi.

M . C hevre tte : . . .e t  vous allez com prendre plus 
facilem ent parce que 3 .48  définit com m ent le fonction­
nem ent de  la  négociation sectorielle, c ’est fait.

M . G a u tr in : «Dans le  respect des responsabilités 
conférées p a r la présente  loi au  m inistre visé à l ’article 3.1 
e t de celles conférées...»  L ’article 3 .1 , c ’é ta it quoi?

M . C h ev re tte : «De toute entente entre  le gouverne­
m ent, l ’u n  de  ses m inistères ou l ’u n  de  ses organism es et 
une  nation  autochtone représentée p a r  l ’ensem ble des 
conseils de bande». Ç a rouvre à  la fois sur le grand 
conseil...

M . G a u tr in : A utrem ent d it, la  sim ilitude que vous 
avez faite est sem blable au  pouvoir, comm e disait tout à 
l ’heure m on collègue de Jacques-C artier, à  ce lu i...

M . C h ev re tte : A u SA IC.

M . G a u tr in : ...d es  Relations in tergouvem e­
m entales, qu i d o it signer toute  entente m ais qui est 
copartenaire, si j e  puis d ire , dans le  cadre des ententes, 
par exem ple, su r les m inistres de  {’Éducation — il y  a la 
Conférence des m inistres de  l ’Éducation  — mais lorsqu’il 
y a une ...

M . Chevrette: Exact. Le SAIC signé mêm e pour 
qu ’on aille à  une conférence fédérale-provinciale. Par 
exem ple...

M . G a u tr in : Bien, d isons, le  gouvernem ent...

M . C h ev re tte : O ui, Oui, il représente le gouver­
nement sur toute ...

M . G a u tr in : ...m ais vous regardez les décre ts ...

U ne voix: ...

U ne voix: H a, ha , ha!

M . G a u tr in : N on, m ais j e  sais qüe les décrets sont 
adoptés à  la fin des conseils des m inistres p a r Une «bâtch» 
de décrets, etc. Je com prends ça.

M . C h ev re tte : M ais c ’e st tou jours dans les spé­
ciaux, ça.

M . G a u tr in : Oui?

M . C h e v re tte : O h  le regarde tou t le  tem ps. C ’est 
une coutum e, m e dit-on, qu i date  de  30 , 40  ans. Mais le 
SA IC , tin titulaire du  Secrétariat aux affaires inter­
gouvem em entales canadiennes signe tous les m ém oires 
d ’une délégation. E t ça la it l ’objet toujours de  la 
présentation e t quelles son t les orientations que vous 
retiendrez devan t... Ah! c ’e s t.. .  Je  sais que vous avez 
connu ça.
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M . G a u tr in : O .K . Je com prends ça. D onc, essen­
tiellem ent, le libellé est le même que vous avez utilisé 
pour le m inistre des A ffa ires...

M , C h ev re tte : E st sem blable, c ’est ça.

M . G a u tr in : O .K . A lors, j ’imagine que le libellé 
a  fait sa preuve sur le p lan  ju rid ique. Il a é té ...

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M . le
député de Dubuc.

M . C ô té  (D ubuc): En ce qui concerne les 
ententes qui ont déjà été conclues avec les autochtones, 
il n ’y a pas de  rapport avec le pro jet de loi actuel. 
C ’est qu ’elles subsistent, elles n ’ont pas à être 
ratifiées.

M . C h ev re tte : C ’est-à-dire que ça légalise la 
pratique, parce que je  le faisais quand même. E t d ’autres 
l ’ont fait aussi avant m oi, même du précédent gouver­
nement. Com m e toutes les ententes... Pardon?

M . K elley: Les ententes policières.

M . C hevre tte : Les ententes policières, je  signe...

M . K elley: De m ém oire, M. Sirros a  toujours si­
gné ça avec M . Ryan e t...

M . C hevre tte : Je signe présentem ent avec M. 
M énard toutes les ententes. Puis j e  les signais avec M. 
Bélanger aussi. Ç a, je  me souviens très, très bien. Puis 
toutes les ententes sectorielles, j ’ai signé avec chacun des 
m inistres. Par exem ple, les 10 ententes de Kahnawake, 
j ’ai signé ou avec le m inistre des Finances ou avec 
même deux autres m inistres quand ça touchait le 
m inistre délégué, par exem ple, qui était M me M arsolais, 
e t le m inistre en titre  était M . Landry, de sorte que 
j ’a i...

M . K elley: La Fam ille, est-ce que la  Fam ille a 
signé o u ...

M . C h ev re tte : L a  Fam ille, M me Léger e t Mme 
M arois. O n a signé avec les deux.

M . G a u tr in : Dans le fond, le m inistre peut signer 
au nom  de tout le m onde. Ha, ha, ha!

M . C h ev re tte : Oui.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eü f): M. le 
député de Saint-Jean.

M . P aq u in : Dans le deuxièm e paragraphe, la  pre­
m ière ligne, il y  a  l ’expression  «prend en  compte», «le m i­
nistre prend en  compte les aspirations», etc. C ’est quoi, la 
portée de «prend en  compte»?

M . C hevrette : Prendre en considération. En fait, le 
projet de loi aussi vise à valoriser les nations autochtones. 
Vous regarderez le libellé. Il n ’est pas seulem ent de 
donner de l ’autorité au m inistre des Affaires autochtones. 
Il vise une reconnaissance accrue des nations puis la 
valorisation de leurs aspirations. C ’est un  peu ça q u ’on 
fait.

M . P aq u in : Ç a va-tu jusque, dans une discussion 
avec un m inistère sectoriel, à prendre fait e t cause pour lé 
point de vue autochtone?

M . C h ev re tte : Oui. Je ne le ferais peut-être pas 
derrière un m icro, mais je  peux vous d ire  que je  le fais 
déjà. Quand on arrive, là, puis q u ’il y a un  problème 
flagrant puis que, m anifestem ent, je  considère qu ’un de 
nos m inistères — puis je  ne prendrai pas d ’exemple — ne 
semble pas com prendre la situation ... J ’ai eu la chance, 
m oi, d ’aller sur place, j 'a i  eu la chance de dialoguer, j ’ai 
eu la chance de constater. Je donne des exem ples concrets, 
là. Quand on arrive dans une comm unauté comme au Lac- 
V ictoria, allez-y , puis vous viendrez me dire  après si vous 
n ’êtes pas sensibles. Il y a  des choses qui parlent 
uniquem ent p a r la vue, on n ’a q u ’à  regarder.

Quand t ’arrives dans une autre comm unauté où 
50 % de  la  population a  25 ans et moins puis q u ’il n ’y  a 
m êm e pas u n  lieu de rassem blem ent de jeunes, la priorité, 
elle saute aux yeux. E lle  ne  se décrit pas puis elle ne se 
plaide pas; elle se constate. D onc, comm e m inistre respon­
sable des Affaires autochtones, je  dois m e retourner de 
bord  vite puis dire: Écoutez, la  p rio rité , c ’est ça, puis c ’est 
criant. Si vous ne voulez pas que vos jeunes aillent 
«sniffer» du gaz, puis vous ne voulez pas que vos jeunes 
som brent dans la drogue, puis des drogues de très mau­
vaise qualité, puis q u ’il y a it un taux de suicide qui soit le 
double de nos comm unautés, puis tout le k it, bien, m oi, je  
pense que ...

L e  P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): T rès bien. 
A lors, est-ce q u ’il y a  d ’autres interventions su r le projet 
d ’article? Oui, M. le porte-parole de l ’opposition officielle.

M . K elley: Pour faire écho à m on collègue de 
V erdun e t sur la question qui a été soulevée par le député 
de Saint-Jean, je  pense que, le deuxièm e alinéa, on n ’a  pas 
trouvé la  form ule, mais on a  parlé d ’un forum . Le député 
de L aurier-D orion a  lancé ça quand il a  fait une pré­
sentation devant l ’enquête royale des peuples autochtones, 
en 1993, de m ém oire. U n conseil, je  ne sais pas c ’est 
quoi, la façon de le faire, m ais je  pense q u ’on a  tout 
in térêt... Com m e la  situation de Lac-V ictoria, on en  a 
d ’autres, le phénom ène... M êm e mon collègue le député 
de N elligan a eu l ’occasion de rencontrer le ju g e  Jasm in de 
la C our de la jeunesse. E t le phénom ène, le nom bre 
d ’autochtones à  l’in térieur de nos systèm es de détention est 
en  augmentation, e t, à  cause du phénomène de leur profil 
dém ographique qui n ’est pas pareil au nôtre, il y a de plus 
en plus de jeunes autochtones qui ont des démêlés avec la 
justice .
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A lors, com m ent, à travers nos institutions — je  le 
répète, mais c ’est très loin, des comm unautés autochtones 
à la G rande-A llée, à notre Parlem ent — m ettre en évidence 
ces problèm es, je  pense que c ’est quelque chose ... soit 
l ’idée d ’un conseil soit l ’idée d ’un ou des forum s. Parce 
que je  conviens que de s ’asseoir avec les Inuit de Salluit et 
les M ohawks de Kahnaw ake et de dire q u ’on va regarder 
la question autochtone, on  fait fausse route, parce que les 
choses à Salluit sont complètement différentes de q u ’est-ce 
qui se passe sur la rive sud de M ontréal. Il n ’y a pas de 
pont, pas de circulation sur le pont à Salluit, à ma 
connaissance... H a, ha, ha! M ais ça, c’est des choses qu ’il 
faut regarder.

A lors, je  pense que le deuxièm e... Je sais, ici, 
c ’est p lu tô t que le m inistre va prendre en compte. 
J ’imagine q u ’il fait ça tout le temps, de toute m anière, et 
d ’écrire ça dans la loi, C’est juste  de confirm er la pratique 
courante. M ais ça nous amène toujours — et je  le réitère, 
j ’ai dit ça h ier dans m on discours — à un forum , à un 
conseil, à quelque chose d ’élargi qui peut aider le m inistre 
à  m ettre certains de ces enjeux en évidence. Je pense q u ’il 
faut continuer de réfléchir.

M oi, je  plaide toujours que, entre autres, il y aura 
un forum  des parlem entaires aussi, que peut-être une 
mécanique exécutive des nations autochtones, ça peut aller 
à ce niveau, mais un  comité ou donner un m andat à  la 
com m ission des institutions ou autre de faire les sessions 
form elles et su r une «schedule» au lieu de faire ça ad hoc, 
d ’avo ir...

M oi, je  me rappelle, l ’année passée, le travail 
qu ’on  a fait sur le G rand N ord et d ’avoir, quatre jou rs , 
invité le m onde, ici, à tém oigner. Je pense q u ’on  a  été 
capable de m ettre en évidence beaucoup d ’enjeux. C ’était 
pour m oi, au m oins, très enrichissant, c ’était la com m is­
sion de l ’am énagem ent du territoire, de m ém oire, qui a 
fait ça, c ’é ta it un  bel exercice. E t, si, à travers nos com ­
m issions, des groupes de parlem entaires qui ont un intérêt 
dans ce genre de  questions peuvent aider effectivement le 
m inistre à rem plir son  m andat dans le deuxième alinéa de 
l’article qui est ici, je  pense qu ’il faut continuer notre 
réflexion parce que je  pense q u ’il faut le faire. M oi, je  
pense qu ’il y a  eu u n  changem ent de chef à Restigouche. 
Il y a  l ’a rrê t M arshall e t...

U ne voix: ...

M . K elley: O ui. «Landslidé» M etallic, Allison 
M etallic qui a  gagné pa r une voix.

M . C h e v re tte : M ais là tout est bloqué.
•  (10 h 30) •

M . K elley: O ui. E t le conseil, si j ’ai bien  com pris, 
est très d ivisé, mais il y a  des enjeux là que, si on ne m et 
pas ça en  évidence, si on ne fait pas un  certain  travail 
préventif, ça peut un jo u r  nous causer des problèm es. 
A lors, je  pense q ue ...

M . C h ev re tte : M ais là on a  franchi un pas le 29 
ju in . J ’ai convoqué l ’assem blée avec le prem ier m inistre

puis on a assisté à une rencontre qui était quand même 
intéressante en ce sens que ça a  donné naissance à  deux 
comités: un qui travaille su r le plan  technique puis l ’autre 
sur le plan politique d ’un  agenda... O n devait se revoir cet 
autom ne, mais les com ités ne sont pas assez avancés pour 
convoquer présentement.

Et, comme on  le disait tantôt, les nations bien 
structurées, bien organisées sont prêtes à  se lancer tout de 
suite dans le débat. 11 n ’y a pas de problèm e de parler de 
représentativité. Eux autres, ils connaissent déjà  cela par 
le fait qu’ils ont des grands conseils puis ils ont des 
délégations p u is ... Les Inuit sont déjà  organisés, eux, en 
m unicipalités, c ’est-à-dire ce ne sont pas des chefs, ce sont 
des m aires, etc.

C ’est très différent quand on regarde les Inuit, les 
C ris et puis q u ’on v a ... Les M ontagnais s ’organisent de 
mieux en m ieux. Les A ttikam eks com m encent à  s ’organi­
ser assez bien. M ais, quand vous tom bez chez les 
A lgonquins, il y a même de la difficulté à rencontrer les 
neuf communautés en même tem ps. E t de plus ils ont un 
problèm e linguistique — com m unautés anglophones et 
francophones — et même entre  eux de  la difficulté de 
com m unication. D onc, ce n ’est pas toujours facile 
effectivement. M ais, m oi, je  pense que tout ce q u ’on  dit 
présentem ent, ça chem ine déjà  chez les autochtones.

Pour les uns, ce q u ’ils revendiquent à  très court 
term e, c’est des dem andes criantes. Com m e les 
A lgonquins, ils dem andent le logem ent. P lusieurs comm u­
nautés sont dans le logem ent social, ils dem andent... Ils 
sont 12, 13, 14 dans un  4  1/2. Après ça, on est surpris de 
voir q u ’il peut y avoir violence, gestes q u ’on  connaît 
répréhensibles devant la Loi de la pro tection  de la 
jeunesse. Il y a une série de dossiers, je  vous avoue q u e ...

Est-ce que c ’est p a r un conseil ou si c ’est par un 
travail soutenu auprès des com m unautés? S ’il peut se 
dégager des m arges de m anoeuvre plus intéressantes que 
celles q u ’on  connaît présentem ent, je  peux vous d ire  une 
chose, c ’est que je  pourrais avo ir m inim alem ent deux, 
trois em ployés à  tem ps p lein  qui feraient des liens 
continuels avec les com m unautés. Parce que imaginez-vous 
le travail que ça représente à  54 com m unautés quand elles 
n ’ont pas de structures.

Par exem ple, N atashquan a  des besoins particuliers; 
par exem ple, V ictoria ne dem andera pas la  mêm e chose 
que, je  ne sais pas, m oi, en  A bitibi; ou bien encore ils ne 
dem anderont pas la mêm e chose que les A ttikam eks de la 
M anawan. Il y en a que c ’est très facile d ’accès m êm e si 
c ’est relativem ent éloigné. Prenons Saint-M ichel-des- 
SaintS, c ’est 80 km  pour la M anaw an... il y  a  80 km  de 
Saint-M ichel. Il faut regarder l ’é tat de la route. D onc, si 
on a  une route potable, eux peuvent déjà  espérer avoir une 
lueur d ’espoir plus grande que celle q u ’ils ont 
présentem ent.

M ais on n ’a  pas réglé le cas de M ingan en disant 
ça. Il n ’y a pas de route. O n arrive pa r avion. Donc, il 
faut réparer la piste, c ’est m inim al. Q uand on regarde tout 
ça, il y a de quoi perdre quelques cheveux. M ais ce n ’est 
pas trop  grave, on se reconnaît b ien  là-dessus. H a, ha, ha! 
E t puis je  pense qu ’il faut continuer puis penser à  des



27 octobre 1999 Com m ission perm anente CI-34 page 11

form ules. Peut-être q u ’à  chaque occasion q u ’on  a  de 
rebrasser des idées ça nous perm ettra  d ’a rriver avec des 
consensus additionnels. M ais, pour l ’instant, comm e je  le 
d is, c ’est p lu tô t l ’assise ju rid ique.

Le P ré s id a it  (M . B e r tra n d , P o rtn e n f): Est-ce que 
l ’article 3 .43  est adopté?

D es voix : A dopté.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn en f): Adopté. 
L ’article 3 .44 .

M . C h ev re tte : «Le m inistre élabore e t propose au 
gouvernem ent une politique en  m atière d ’affaires autoch­
tones et m et en oeuvre cette politique.

«Cette politique prévoit notam m ent des m esures en 
vue d ’harm oniser les relations entre le gouvernem ent et les 
Autochtones [ .. .]  et d ’am éliorer les conditions économ i­
ques, sociales et cu lturelles de ces derniers.»

En fait, ça concrétise l ’é tat de fait. C ’est déjà fait.

M . G a u tr in : La politique n ’est pas déjà faite?

M . C h ev re tte : O ui, m ais on  la concrétise. Bien, 
on va l ’am éliorer, la politique, on va la m odifier. Elle va 
se bonifier, je  suis convaincu. D ’ailleurs, après chaque 
crédits annuels, vous rem arquerez que ça conduit souvent 
à des correctifs de tir  parce qu ’on se m et à discuter tout 
d 'u n  coup. Il y a des faits q u ’on ne connaissait pas qui 
arrivent. Ça, je  pense qu ’il faut assurer une très grande 
souplesse là-dessus.

Tu ne peux pas avoir le m andat d ’harm oniser les 
relations puis ne pas avoir de souplesse. Si on s ’en tient 
rigidem ent à une politique très carrée, on ne réglera pas 
les vrais problèm es puis c ’est très dangereux. M oi, je  
pense que ça demande de la souplesse, de la réadaptation 
constante.

U ne voix: E t on a vu dans le s ..

Le P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M. le 
porte-parole.

M . G a u tr in : M. le Président, excusez-moi.

Le P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M. le
député de V erdun.

M . G a u tr in : A lors, m oi, je  vous pose une ques­
tion, mais qui est technique, e t je  voulais savoir si c ’est 
une question de rédaction. V ous avez, en 3.43, utilisé «les 
nations et comm unautés autochtones du Québec». Dans 
3.45, vous utilisez «des Autochtones du Québec» avec un 
a majuscule. Je fais référence ... En 3.43, vous avez: «Le 
m inistre a  pour m ission de prom ouvoir l ’établissement et 
le maintien de relations harm onieuses avec les nations et 
communautés autochtones.» Ici: «Le m inistre peut établir 
et m ettre en oeuvre des program m es d ’aide financière en

vue d e  contribuer au développem ent économ ique, social et 
culturel des Autochtones.»

Est-ce qu ’il y  a  un  sens en tre  les deux ou est-ce que 
ça  veut d ire  des nations e t com m unautés autochtones? 
Com m e le législateur, quand il u tilise  deux choses diffé­
rentes, c ’est q u ’il veut d ire  deux choses d ifférentes, m oi, 
je  voudrais savoir q u ’est-ce que vous voyez entre  les deux.

M . C hevre tte : Il y  a  une nuance, effectivement. 
C ’est q u ’ils sont en  com m unauté, m ais il y  en  a  hors 
comm unauté puis il y  en  a  hors tradition . Par exem ple, il 
y  a  des comm unautés qui n ’acceptent pas qu ’un Blanc 
m arie une autochtone ou  q u ’une autochtone m arie un 
Blanc. Il y  a  des autochtones hors réserve. À  M aniwaki, 
par exem ple. V ous savez com m ent ça  crée de  problèm es. 
Ils v iennent voter su r les réserves, puis il y  a  eu des 
p roblèm es... À  W innew ay, j e  pense, il y  a  eu  des problè­
mes m ajeurs. À  V al-d’O r, il y  a  beaucoup d ’autochtones 
hors réserve.

O n peut avoir des politiques de soutien et d ’en­
cadrem ent à  M ontréal. Il y  a  des politiques de soutien pour 
des autochtones mais pas nécessairem ent qui font partie 
d ’une nation ... qui appartiennent peut-être à  une 
collectivité mais qui ne sont p a s ...  E t ça  nous perm et de 
subventionner des organism es, pa r exem ple des organism es 
de femmes, des organism es de soutien, C entre d ’amitié 
autochtone.

M . G a u tr in : Je com prends ça, e t je  ne voudrais 
surtout pas g êner... Mais vous voyez toute la difficulté que 
vous soulevez à l ’heure actuelle. Parce que disons que, si 
je  comprends bien, il peut y avoir des autochtones que 
vous reconnaîtriez comm e autochtones sans que nécessai­
rement ils soient encore reconnus comme autochtones par 
leur communauté. C ’est ça?

M . C hevre tte : Oui. Ils ont même leur carte du 
m inistère des Affaires indiennes.

M . G a u tr in : M ais qui ne seraient plus reconnus
p a r...

M . C hevre tte : Mais qui seraient hors réserve.

M . G a u tr in : Qui ne seraient plus reconnus p a r... 
Vous avez pris le cas des m ariages exsanguins. Si je  
comprends bien, il y avait certaines comm unautés qui 
excluaient à ce m oment-là la personne de la communauté 
mais qui, au sens de la Loi sur les indiens fédérale, 
continuait à être autochtone.

M . C hevre tte : Exact.

M . G a u tr in : M ais, à  ce m om ent-là, en filiation, 
est-ce que ça se transm ettait à  leurs enfants ou  pas, au sens 
de la Loi des indiens?

M . C h ev re tte : A u sens de la  Loi des indiens, ça se 
transm ettait. Ils pouvaient a v o ir ... Je pense que ça  s’éteint
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à la troisièm e. E n  tout cas, les deux prem ières, sûr, Il 
faudrait que je  vérifie la troisièm e.

M . G a u tr in : Parce que vous voyez la difficulté.

M . C h ev re tte : N on, je  com prends ce que vous
dites.

M . G a u tr in : Je com prends la difficulté. C ’était 
bon de p réciser quand même q u ’il y a  un  sens ici, pour 
nous, en tre  com m unautés e t...

M . C h ev re tte : O ui, oui. Exact.

M . G a u tr in : O ui. M erci.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): D ’autres 
interventions sur l ’article 3.44? Est-ce que c ’est adopté?

D es voix: Adopté.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Article
3 .45 .

M . C h ev re tte : «Le m inistre peut é tab lir et mettre 
en oeuvre des p rog ram m es...»

M . G a u tr in :  O n est à quoi? O n est à  3 .45? Oui,
c ’est ça. C ’est parfait.

M . C h ev re tte : «Le m inistre peut é tab lir e t m ettre 
en oeuvre des program m es d ’aide financière en  vue de 
contribuer au développem ent économ ique, social e t culturel 
des A utochtones du Q uébec. C es program m es sont soum is 
à  l ’approbation du gouvernem ent.

«Il adm inistre les som m es qui lui sont confiées afin 
d ’assurer l ’exécution  de  ces program m es e t peut, à  cette 
fin , accorder une  aide financière à  toute personne ou 
organism e autochtone.»

V ous avez rem arqué q u ’on  m et le m ot «personne» 
là.

M . G a u tr in :  O ui, c ’est exactem ent ce q ue ...

M . C h e v re tte : E xact. E t ça  a  un  sens, après 
l ’explication que j ’a i donnée antérieurem ent.

M . G a u tr in :  Le seul sens que vous vouliez dire, 
c ’est le sens que vous avez d it  avant.

M . C h ev re tte : E t le fo nds... C ’est pour justifie r la 
gestion  du  fonds, qui se  fait pa r m oi m ais qui n ’avait pas, 
au sens ju rid iq u e  du  term e, une assise.

L e  P ré s id a it  (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M . le
député de Jacques-C artier.

M . K elley: Q uand o n  vo it que «ces program m es 
sont soum is à l ’approbation  du gouvernem ent», c ’est par

là que, quand on  fait la révision de la gestion de p ro­
gram m es, on peut vérifier que les avis sectoriels ont été 
donnés, m ettons...

M . C hevre tte : Le T réso r, la même chose. On 
n ’échappe à rien.

M . Kelley: Si c ’est la  pourvoirie , que Tourisme 
Québec ou une autre entité comm e ça ...

M . C hevre tte : Exact. .

M . G a u tr in : O ù est-ce que vous parlez du fonds? 
Dans 3 .45 , on  ne parie pas d u  fonds.

M . C hevre tte : «Des program m es d 'a id e  financière».

M . G a u tr in : C ’est ça. Des program m es, ce n ’est 
pas nécessairem ent la constitu tion ...

M . C h ev re tte : Ce n ’est pas un  fonds au sens légal, 
mais c ’est un  program m e. O n l ’a  appelé un  program m e.

M . G a u tr in : A h oui, oui! N on, non. Mais parce 
que vous savez à  quel po in t, m oi, je  suis très sensible 
actuellem ent aux fonds. Je suis u n ...

M . C h ev re tte : M ais c ’e st le program m e de 
125 000  0 0 0 $ .

M . G a u tr in : Je  suis u n  des chasseurs de  fonds.

D es voix: H a, ha , ha!

M . C h ev re tte : V ous chassez les fonds po u r vous en
servir.

M . G a u tr in : Non, non, m ais ... Enfin , je  ne reviens 
pas su r u n  abus, des débats que j ’ai faits dans d ’autres 
com m issions, etc. C réer des fonds dédiés, e tc ., j e  ne suis 
pas sû r ...

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): Est-ce que 
le p ro jet d ’article est adopté?

D es voix: Adopté.

L e  P rés id en t (M , B e r tra n d , P o rtn e u f): Adopté. 
A rticle 3 .46.
•  (10 h 40) •

M . C h ev re tte : «Le m inistre est le conseiller du 
gouvernem ent en m atière d ’affaires autochtones e t il 
coordonne l ’action du gouvernem ent en cette m atière.

«Il peut saisir le gouvernem ent de  toute  question 
ayant tra it aux affaires autochtones e t qui, à  son  avis, 
appelle une intervention gouvernem entale.»

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f); D es inter­
ventions? ■
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M . C h ev re tte : Je pense que ça parle par lui-même. 
C ’est le rô le ...

U ne voix: ...

M . C h ev re tte : C ’est le rôle, purem ent e t sim ple­
m ent, que je . . .

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Est-ce que 
l ’article 3 .46  est adopté?

Des voix: Adopté.

L e P ré s id e n t (M . B e rtra n d , P o rtn eu f): Adopté. 
Article 3 .47.

M . C h ev re tte : «Le m inistre est égalem ent chargé:
«1° de fournir de l ’inform ation générale aux 

Autochtones et de faire connaître les politiques gouver­
nementales en m atière [ .. .]  autochtones à  l ’ensemble de la
population;

«2° de rem plir toute autre fonction que lui confie
le gouvernem ent.»

Ici, vous avez rem arqué qu’on se crée une obliga­
tion d ’inform ation générale de la  population, et je  suis 
content que ce so it là, je  vais vous expliquer pourquoi. On 
négocie avec des nations et, si on ne fait pas chem iner les 
populations, on  peut ê tre  responsable de la confrontation. 
M oi, je  tenais un peu à cela, parce q u ’on a une obligation 
vis-à-vis des populations, des nations qui cohabitent, e t, si 
on ne se lie pas au niveau de l ’inform ation, tout ce q u ’on 
risque, c ’est d ’avoir de la confrontation.

Par exem ple, on a  eu un bel exem ple. O n a  m is les 
gens de Châteauguay, le m aire, les cham bres de com m erce 
de Châteauguay dans le coup, dans la négociation, parce 
que ces populations-là cohabitent, et, si on avait accordé 
certains privilèges, en tre  guillem ets — que je  ne veux pas 
qualifier de privilèges, ça peut fâcher, là — m ettons 
certains dispositifs qui heurtent la  population avoisinante, 
q u ’est-ce qui nous arrive? O n a  m anqué notre coup com ­
plètem ent, parce que le but, c ’est de répondre à  nos enga­
gements vis-à-vis de ces nations-là, q u ’on  a  reconnues, 
mais de  perm ettre une cohabitation harm onieuse. D onc, 
c ’est délicat, d ’où l ’im portance de  se créer l ’obligation 
d ’inform ation.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): M. le
député dè Frontenac.

M . B ou lianne: M erci, M . le Président. M oi, 
j ’aim e beaucoup, M . le m inistre, quand vous parlez de 
défi puis d ’harm onisation. Je  pense que c ’est im portant. 
J ’ai vécu, m oi, dans une com m unauté m ontagnaise pendant 
quelques années, puis c ’est m ajeur. Ç a, c ’est une rem arque 
que je  voulais faire.

M a question: À  3 .47 , quand on  d it «de rem plir 
toute autre fonction que lui confie le gouvernem ent», ça 
pourrait ê tre  quoi, par exem ple?

M . C hevre tte : Bien, le gouvernem ent pourrait dire: 
Je te confie la mission de, par exem ple, réaliser une 
présence politique au sein du Parlem ent québécois et c ’est 
le défi auquel on te convie. O n te donne six mois.

M . G a u tr in : D e participer à une conférence...

M . C hevrette : Une conférence fédérale-provinciale.

M . G a u tr in : ...fédérale-provinciale touchant les 
questions autochtones ou négocier avec le ministre 
fédéral.,.

M . C hevre tte : Ou aller faire le bilan de notre 
action pour contrer des inform ations nocives.

M . G a u tr in : Aux Nations unies, par exemple, ou 
des choses comme ça.

M . C hevre tte : Aux N ations unies, à Genève.

M . Kelley: Est-ce que c ’est nécessaire de l ’écrire? 
Pour moi, il va de soi q u ’en  tout temps u n ...

M . C hevre tte : C ’est pour ç a ... O n a fait la phrase 
générale. Il réalise ce que le gouvernem ent lui dem ande de 
faire.

M . Kelley: O ui, m ais...

M. Chevrette: C e n ’est p as...

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): M. le
député de Verdun.

M. Chevrette: C e n ’est peut-être pas essentiel, 
mais on retrouve ça dans les lois.

M. Gautrin: M oi, ça  ne me dérange pas, ce n ’est
p as...

M. Kelley: N on, non. N on, m ais je  dem ande pour­
quoi c ’est là, parce q ue ...

M. Gautrin: Parce q u ’ils ont copié les articles qui 
touchaient le m inistère des A ffaires intergouvem em entales, 
et c ’est dans la L oi su r les A ffaires intergouvem em entales.

M oi, ce que je  m e perm ets, M . le Président, c ’est 
les m ots «affaires autochtones». Je  com prends que vous 
avez copié aussi «affaires» p a r «affaires».

Des voix: Ha, ha, ha!

M . Gautrin: Est-ce q u e ... N on , non, mais atten­
tion, là . «Affaires autochtones», qu’est-ce que veut dire 
«affaires»? C ’est ça que j e . ..

U ne voix: Les affaires indiennes.
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M . G a u tr in : Mais j ’essaie... Vous copiez les ...

M . C h ev re tte : Je n ’ai pas l ’im pression qu ’il y  a eu 
une très grande réflexion. Pour être honnête, là.

M . G a u tr in :  Ah! vous copiez...

D es voix: H a, ha, ha!

M . C h ev re tte : Je n ’ai pas l ’im pression q u ’il y a eu 
une très grande réflexion sur le m ot «affaires». O n a  copié 
effectivem ent les «affaires indiennes», les «affaires 
intergouvem em entales». C ’est toujours l ’appellation qu ’on 
a donnée pour un  cham p de jurid iction .

M . G a u tr in : O .K . Ça ne fait pas m éprisant ou 
quoi que ce soit?

M . C h ev re tte : Non, non. N on, je  ne crois pas, 
parce q u ’ils sont très habitués à cela.

M . G a u tr in : Ç a ne fait pas vieüx fonctiohnem ent 
de l ’État?

M . C h e v re tte : Ç a fait vieüx, ça fait pltis vieüx que 
moi puis toi ensem ble.

M . G a u tr in : N on; non, je  sais bien, mais ça ne 
fait p a s ... Écoutez, je  com prends. Ça ne fait pâS 
fonctionnem ent de la v ision impériale du m inistère des 
Affairés indiennes? C ’est de ça que je  veux m ’âssurer.

M . C h ev re tte : M ais, si Vous avez des suggestions 
de changem ent de n om ...

M . G a u tr in : Je n ’en ai pas pour l ’instant, corhme
ça.

M . C h ev re tte : J ’avoue que je  trouve... C ’èst vrâi 
que ça sonne...

M . G a u tr in : M ais c ’était là connotation «affaires 
indiennes» qui sem blait la connotation, à l ’épdqué, disons, 
un  fieu impériale où on gérait les affaires indiennes. Ha, 
lia, ha! M ais, si c ’est là seule, m oi, je  n ’ai pas d ’autre mot 
actuellem ent,

M ; K elley: Juste pràticb-pratiqüe, C’est quoi, les 
dém arches envisagées pour le prem ier alinéa, au-delà 
d es ... O h écrit; dn  à des correspondances, m ais...

M. Chevrette: Le prem ier poin t m ajeur, ce sera 
sans doute les inform ations concernant lés M ontagnais et 
les A ttikam eks qui sdnt en  négociations globales. D ès que 
vont se dessiner le m oindrem ent des ententes territoriales, 
ce sera  d ’une im portance Capitale de  faire le tour des 
régions avant de form ellem ent signer u n  docum ent final. 
Parce q u ’on  pourrait avoir, dans certaines régions, des 
problèmes. Il Va falloir expliquer nos Choses, il và falloir

inform er nos populations. Ç a, j ’y tiens parce que c ’est à 
la base de l'harm onie qu i peut exister.

M ais, po u r répondre peut-être plus spécifiquem ent 
aux affaires autochtones, là, tout est affaires. Regardez la 
politique, regardez les colloques. Je n ’ai jam ais entendu un 
autochtone s ’objecter au m ot «affaires». M oi, je  pensais 
que le plus beau m ot, çà aurait peut-être é té «ministre 
responsable des relations». M ais «les relations» n ’a  pas un 
sens de signer des choses. C ’est po u r ça  q u ’o n  a  maintenu 
«affaires».

M . B oulianne: Si on  enlevait sim plem ent... «En
m atière autochtones».

M . C hevrette : M ais, pour l ’instant, le  titre  est là.

M . G a u tr in : M oi, j e  soulève la  question, mais je  
vais faire attention. Souvent, de faire une législation 
comme ça sur uii bout de tab le ... Pàrce que, souvent, 
quand on enlève quelque chose, parfois on peut créer tin 
problèm e q u ’on n’a  pas vu à  prem ière vue.

M . C h ev re tte : Adopté.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o r tn e u l) :  En consé­
quence, est-ce que l ’article 3 .47  est adopté? Le projet
d ’article?

D es voix: Adopté.

E n ten tes eh  m a tiè re  d ’a ffa ire s  au to ch to n es

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rth e u f): Adopté. 
A rticle 3 .48 , M . le m inistre.

M . C h ev re tte : «Dans le respect des responsabilités 
Conférées par la présente loi au m inistre visé  à  l ’a rticle 3.1 
et de celles conférées pa r la  L o i su r le m inistère des 
Relations internationales au m inistre des Relations inter­
nationales, le  m inistre veille à  la  négociation e t s ’assure de 
la  m ise en  oeuvre de toute entente en tre  le  gouvernem ent, 
l ’un  de  ses m inistères ou  l ’u n  de ses organism es e t une 
nation  autochtone représentée p a r l ’ensem ble des conseils 
de  bande des comm unautés qui là  Constituent, Une comm u­
nauté autochtone représentée p a r son  conseil de bande ou 
pa r lé conseil du  village nordique, un regroupem ent de 
com m unautés ainsi représentées ou tout autre  regroupe­
m ent autochtone.»

O h a  voulu toucher toutes les situations parce q u ’on 
à  toutes ces situations-là. C ’est po u r ça que çà  a  l’a ir lourd 
à  lire , m ais c ’est parce q u ’il y  a  des com m unautés qui 
signent les ententes, il y a  u n  ensem ble de  Communautés 
qui signent des ententes, il y  a  des parties d ’une grande 
comm unauté qui peuvent signer une entente.

«Aux fins de la présente sous-section, est un orga­
nism e dù  gouvernem ent une personne morille ou un  orga­
nism e dont le gouvernem ent ou un  m inistre nom me la ma­
jo rité  des m em bres, dont la loi ordonné que les fonction­
naires ou employés soient nom m és ou  rém unérés suivant
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la Loi sur la fonction publique, ou dont les ressources 
proviennent, pour plus de la m oitié, du fonds consolidé du 
revenu.»

C ’est la définition q u ’on retrouve dans toutes les 
responsabilités m inistérielles.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M. le
porte-parole de l ’opposition officielle.

M . K elley: O ui. M ais, sans être  spécialiste, est-ce 
que ça com prend Hydro-Q uébec?

M . C h ev re tte : Oui.

M . G a u tr in : E t est-ce que je  comprends bien que 
«dont les ressources proviennent, pour plus de la  moitié, 
du fonds consolidé du revenu», ça inclut ipso facto tout le 
réseau universita ire , dans la m esure où le réseau univer­
sitaire est financé par les paiem ents de transfert pour plus 
de la moitié venant du fonds consolidé du revenu?

M . C h ev re tte : Vous avez raison.

Le P ré s id e n t (M . B e rtra n d , P o rtn eu f): D ’autres 
interventions, M . le député de Frontenac?

M . B oulianne: Oui. Est-ce qu ’il peut y avoir aussi 
d ’autres partenaires dans une entente, comme une com ­
pagnie privée ou des choses comme ça?

M . C h ev re tte : Oui. O n l ’a déjà. Exem ple: Domtar 
ou bien Donohue. Donohue à Obedjiw an, c ’est une scierie 
et ils sont partenaires directem ent avec la communauté. 
M ais c ’est une entente d ’affaires, ça.

M ais on pourrait ê tre  cosignataire à cause du fonds 
parce que le fonds n ’était pas là au moment où Obedjiwan 
a  signé la scierie. La même chose à W aswanipi, Dom târ, 
cette fois-ci, qui est avec les C ris de W asw anipi. Il y a des 
bases d ’affaires, de partenariat privé complètement.

M . B oulianne: E t est-ce que c ’est sous la respon­
sabilité aussi du m inistre même si c ’est u n e . . . ,

M . C hevre tte : C ’est-à-dire q u ’on a supporté la 
comm unauté dans ses négociations avec le partenaire p ri­
vé. Vous savez qu ’il y a un  problèm e m ajeur chez les 
autochtones. N ’ayant pas la propriété foncière de leurs 
terrains, le fiduciaire étant le fédéral, ils ne peuvent pas 
hypothéquer. D onc, les capacités d ’em prunt vis-à-vis d ’une 
institution bancaire sont nulles. D onc, à partir de là, nous, 
on avait transform é les redevances pour trouver un  moyen 
de financer. On a dit: Les redevances qui sont reliées au 
contrat d ’approvisionnem ent e t d ’aménagem ent forestier, 
ce qu’on appelle les C A A F, ce qu ’ils paient à  chaque 
m ètre cube, là, de coupé, on  a  mis ces ristournes-là pour 
la m ise de fonds des autochtones. De sorte que, par exem ­
ple, en accordant un  CA A F de 100 000 m 3, les redevances 
étant, m ettons, de 5 $ dans cette région-là, ça représentait 
une m ise de fonds... l ’équivalent de ce q u ’on aurait perçu

comme cotisation à l ’État. O n a dit: Ça ira  pour la mise de 
fonds de la communauté autochtone. E t c ’est de même 
qu’on a bâti des program m es financiers pour venir à bout 
d ’assurer un partenariat qui était valable.
•  (10 h 50) •

M . Kelley: Pourquoi la référence au m inistère des 
Relations internationales? D ans l ’article  ici, c ’es t...

M . C hevrette : C ’est au cas où il y aurait des 
ententes, parce que les ententes seraient subordonnées au 
m inistre qui doit signer. L à, il signerait avec m oi, en 
l ’occurrence.

M . K elley: A lors, m ettons, une entente inuit 
circum polaire, ou quelque chose?

M . C hevre tte : O ui, m ais je  pourrais signer, par 
exem ple, avec le N unavut, une  entente. Puis on pourrait 
signer avec, je  ne sais pas, m oi, les autochtones, par 
exem ple. J ’ai failli avoir une entente, à  u n  m om ent donné, 
dans m es...

M . G a u tr in : L ’un ion  des peuples circum polaires, 
pa r exem ple, qui regroupe les Inu it...

M . C h ev re tte : E t la  R ussie . C ’est là  que j ’en ai 
rencontré, effectivem ent.

M . G a u tr in : ...m ais  aussi, d ’u n  autre côté, les gens 
des États-U nis sont im pliqués, le G roenland est impliqué 
et la Russie est impliquée d ans...

M . C hevre tte : C ’est au cas où il y  aurait une 
entente.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M . le
député de Verdun.

M . G a u tr in : Sim plem ent pour vous signaler... Je 
crois que le 3 .48  va dem ander une certaine publicité, à 
moins que je  ne me trom pe. Je croyais q u ’il y avait des 
ententes entre certaines comm unautés autochtones et, par 
exemple, des universités. J ’ai en tête l ’entente qui est faite 
avec les Inuit e t l ’U niversité M cGill quant à  un  pro­
gramm e de téléform ation, parce q u ’ils prévoient avoir 
les ...

M . C hevre tte : Il y a Laval aussi qui en a  avec les
Inuit.

M . G a u tr in : Il faudrait donc s ’assurer que les 
ententes qui, je  crois, ont été négociées de bonne foi bien 
sûr mais sans passer par votre m inistère...

M . C hevre tte : C ’est-à-dire que notre m inistère a 
pratiquem ent participé à  chaque fois, soit par des m ises de 
fonds... Parce que les Inuit en  particulier ont beaucoup 
d ’ententes avec les universités, effectivement. Ils tra­
vaillent avec Laval, ils travaillent avec M cGill, puis il y a
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même l’U niversité du Québec à M ontréal, je  pense, qui, 
sur certains types de travaux, est dans le décor. Mais là- 
dessus, eux, ils ont la structure qui est à  Kativik. Ils ont 
énorm ém ent de structures souples qui leur perm ettent déjà 
légalem ent de transiger directem ent. M ais souvent on est 
dans le décor quand même parce q u ’on finance des parties 
d ’ententes. M ais ça, il va falloir leur dire,

M . G a u tr in : D orénavant, vous devrez être form el­
lement dans le décor.

M . C h ev re tte : Effectivement.

M . C ôté  (D ubuc): Dans les sociétés en comman­
dite égalem ent, les circum , là, avec Hydro.

M . C h ev re tte : Oui, oui, il y a des ententes avec 
H ydro. Il y a même Betsiam ites qui vient de signer avec 
H ydro. Puis la négociation qui se fait sur C hurchill va 
peut-être aboutir à une convention II, à un deuxièm e traité. 
Plus on regarde la C onvention de la Baie Jam es, plus on 
se rend compte que c ’est un des plus beaux traités m oder­
nes. Tu sais, on  peut le décrier, m ais, je  m ’excuse, il est 
là puis il n ’y  a pas de politiciens à travers les ans qui ne 
reconnaissent pas que tout le monde en  a bénéficié, de ce 
traité m oderne là. Je reviens là-dessus parce que c ’est 
agaçant des fois d ’entendre quelqu’un décrier un  traité qui 
a donné des avantages à des gens de part e t d ’autre. Je ne 
dis p a s ., . Ce n ’est pas seulem ent les autochtones. La C on­
vention de la Baie Jam es a amené égalem ent la possibilité 
d ’harnacher les riv ières puis de donner de l ’o r  blanc.

M . K elley: O n  peu t ju ste  a ller à  Schefferville e t 
v isiter la  com m unauté naskapie e t la comm unauté m onta- 
gnaise, e t je  pense que la  p reuve est faite.

M . C h e v re tte : Ç a vaudrait la  peine de  m ontrer les 
deux: u n  dans l ’avant-m idi, l ’autre  dans l ’après-m idi.

M . K elley: O ui. M oi, j ’ai v isité les deux e t c ’est 
im pressionnant,

M . G a u tr in :  L a  com m ission pourrait v isiter ç a ...

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): L a  com ­
m ission?

M . G a u tr in :  . . .s i  on  avait le  budget.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): E n  con­
séquence.

M . G a u tr in :  N on, mais ça serait intéressant.

M . C h e v re tte : M oi, j ’irais avec vous autres,

L e  P ré s id e n t (Ml. B e r tra n d , P o rtn eu f): E t là-
dessus je  me perm ets une intervention à  titre  de  président 
de la com m ission. C ’est justem ent l ’idée que me

suggéraient vos propos en introduction. Je pense que la 
sensibilisation à  l ’égard des m em bres de la comm ission qui 
ont à se pencher sur certains projets de loi qui concernent 
tout le secteur des autochtones, il pourrait ê tre  utile 
effectivement que vous nous perm ettiez de prendre contact 
avec certaines des réalités dont vous nous avez parlé, M. 
le m inistre. A lors, il en  sera  peut-être question 
ultérieurem ent.

M . Chevrette:: Je pense q u ’il y a des mandats 
possibles e t puis, m ême, au besoin, m on m in istère ... Je 
verrai à soutenir même l ’effort, parce que ce n ’est pas 
im portant pour nous autres, c ’est im portant pour 
l ’Assemblée nationale du  Québec.

Le P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): T rès bien. 
En conséquence, est-ce que l ’article 3 .48  est adopté?

D es voix: Adopté.

L e P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Adopté. 
A rticle 3 .49.

M . C hevrette : «M algré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à  l ’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée pa r le gouvernem ent e t être 
signée par le m inistre.»

E t c ’est là  que vous avez la reconnaissance de  ce 
qui se faisait, l ’assurance ju rid iq u e , e t j e  pense qu ’auprès 
des autres m inistères ça consolide le rô le  que peut jo u e r  le 
m inistre des A ffaires autochtones.

M . K elley: D rôle de  question: M ais c ’est quoi, une 
entente?

M . C h ev re tte : C ’est un  contrat. O n  a  p ris le mot 
«entente», ne nous leurrons pas, c ’e st à  cause de  la 
délicatesse des term es avec le m inistère de  la Justice. Vous 
savez très, très bien que j ’étais en  furie souvent parce q u ’il 
faut u tiliser tous les synonym es autres que ceux qui ont été 
utilisés en  cour. D onc, en d ’autres m ots, à  votre gauche, 
il y  a un  m onsieur qui pourrait nous donner un  cours 
d ’une heure là-dessus. Puis, m oi, n ’étant pas avocat...

U ne voix: Bon.

M . C hevre tte : Non, non, je  suis convaincu.

U ne voix: Il n ’a que 20  m inutes.

D es voix: H a, ha , ha!

M . C h ev re tte : N on, m ais, si vous saviez com m ent 
chaque term e, quand on  parle  de  notre société de  d ro it... 
H faut tenir com pte des jugem ents ém is, il faut tenir 
com pte de tout ce qui est pendant devant les cours, e t donc 
le  m ot «entente» nous est apparu le seul m ot approprié. On 
aurait pu d ire  «contrat», mais «contrat» a  une connotation 
exclusivem ent affairiste, ce n ’est pas toujours ça.
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Quand on transm et un pouvoir ou on délégué un 
pouvoir, là, si tu parles de pouvoir dé légué... Wo! minute! 
attention! parce que ça, c ’est constaté dans l ’a rrê t...

M . K elley: M ais le sens précis de m a question: De 
m ém oire, quand je  travaillais pour M, Ryan, souvent les 
affaires avec le Conseil scolaire cri se règlent avec un 
échange de lettres pour une année donnée. Est-ce que ça, 
c ’est une entente? Est-ce que ça va obligatoirem ent 
im pliquer le m inistre délégué avec le libellé ici, ou est-ce 
que c ’est l ’entente dans le sens que les deux côtés 
conviennent que, pour l’année en question, le budget pour 
le conseil scolaire va être x ou on va procéder au projet 
suivant? Je ne sais pas m ais...

M . C h ev re tte : Je pense q u 'o n  a form alisé m ainte­
nant, avec les demandes répétées depuis des années, d ’en 
arriver à des ententes à plus long term e. La lettre ord i­
nairem ent réglait ponctuellem ent un dossier. M ais, quand 
on parle de négociation m aintenant puis qu ’on a signé une 
entente-cadre disant q u ’on veut négocier la chasse et la 
pêche, q u ’on veut négocier l ’éducation, qu’on veut négo­
cier la santé, c ’est que, dans l ’entente, on prévoit qui 
assum e des responsabilités qui n ’étaient pas dévolues à  eux 
avant mais q u ’on transfère m aintenant.

E t c ’est pour ça q u ’on est allé en  législation pour 
six des 10 ententes mohaw ks; quatre n ’étaient pas néces­
saires effectivem ent parce q u ’on  avait déjà  les pouvoirs. 
D onc, ça va nous am ener, je  suis convaincu, à  très court 
term e — à très court term e, il va falloir que ce so it ça — à  
avoir une loi-cadre. Parce que com m ent voulez-vous que 
je  me prom ène... C ’est beau d ’ê tre  dans la comm ission 
parlem entaire comm e o n  le fait, m ais, si j ’ÿ  vais sur 
chaque entente avec 54 com m unautés, on n ’arrivera pas.

O n travaille présentem ent sur la  présentation 
éventuelle à  la com m ission. Il serait peut-être même 
intéressant qu’on  le fasse peut-être dans u n  avant-projet 
pour q u ’on  puisse le d iscu ter plus à  l ’aise  qu ’un  projet 
form el. M ais il va fallo ir faire quelque chose effectivement 
parce que la disponibilité physique ne sera  plus là.

M . K elley: M ais, si je  veux bien  com prendre, une 
entente présum e une certaine défin ition  des pouvoirs, des 
responsabilités qui donnent su ite  à  l ’entente e t, dans le 
quotidien, ce n ’est pas toujours nécessaire. Parce que 
quand mêm e vous avez 4 4  effectifs chez vous, e t, comme 
je  d is, vous avez fait réference à  la  SA IC  e t ce n ’est pas 
toujours rassurant parce que des fois .ça réussit à  ralentir 
les choses p lutôt q u ’à  les ta ire  p rogresser.
•  (77 heures) •

E t, m oi, la  com m ission scolaire crie , je  prends ça 
juste  comm e exem ple parce que c ’e st conventionné, alors 
c ’est quand mêm e u n  dom aine avec u n  vécu m aintenant 
d ’une vingtaine d ’années, e t j e  ne veux pas, su r les 
ententes quotidiennes, c ’est-à-d ire  que, sur un  dossier 
donné, on  va procéder com m e ça  — aujourd’hui, on 
procède souvent p a r échange de  lettres entre  le m inistre et 
le président du C onseil scolaire cri e t ça  m arche — et je  ne 
veux pas q u ’on  m ette ic i une autre  étape qui risque de

retarder pour un autre mois, parce que le m inistre délégué 
ne signerait pas n ’importe quoi. A lors, si ça doit aller chez 
vous ou quelqu’un, soit un  attaché politique, M . Savard ou 
quelqu’un d ’autre doit vérifier c ’est quoi, cette affaire-là, 
je  ne veux pas ralentir ces genres d ’ententes.

M . C hevrette : N on, ça ne les ralentit pas. Faisons 
une distinction. Il y a  deux types d ’ententes. Il y a les 
ententes adm inistratives dans l ’exercice de ses fonctions. 
Ça, ça peut être une lettre, ça peut ê tre  une entente aussi, 
s ’ils le veulent, ça peut ê tre  un  contrat, ça  peut ê tre  un 
sous-m inistre, ça peut être le m inistre. M ais les ententes 
dont on parle ici, c ’e st les ententes autorisées et 
approuvées par le gouvernem ent. E t ça, c ’est différent. E t 
je  dois vous dire q ue ...

Je vais vous en  donner un  exem ple. Je signerais 
demain m atin avec les H urons-W endat, ici, une entente 
spécifique sur la chasse e t la pêche qui est différente des 
règlem ents du Québec actuels po u r l ’ensem ble de la 
population. O n  en  a  eu de ça, entre le m inistère de la 
Faune e t la nation huronne. M ais le  garde-chasse, le 
garde-pêche — ce n ’é ta it pas approuvé, ce type d ’entente 
là, c ’est-à-dire que c ’était sectoriel — il arrive dans le 
bois, le  H uron  est là  avec son fusil — il chasse cinq jou rs 
avant les autres — il l ’arrêtait e t ça s ’en allait en justice . 
D evant la  ju stice , le H uron  d isa it... Son chef venait 
tém oigner com m e quoi il y  avait une entente avec la 
Faune. M ais cette entente-là n ’avait pas été ratifiée par 
législation ou par règlem ent. D onc, c’est po u r ça que, 
dans la politique du m ois d ’avril, on  d it: Le gouvernem ent 
s ’engage à  ratifier, à  changer ses législations et ses 
règlements quand il y a  des ententes.

C ’est po u r ça  que je  disais que ça prendrait une loi- 
cadre, parce que, autrem ent, pour donner une force ju rid i­
que à  chaque m odification de  nos lo b  e t règlem ents, si je  
n ’ai pas une assise ju rid ique , ceux qui sont chargés d ’ap­
p liquer les législations e t les règlem ents, ils n ’ont pas le 
choix, ils appliquent la  loi en  v igueur. C ’est pour ça qu ’on 
est allé en  législation po u r les autochtones, pour les 
M ohawks.

M . K elley: N on, non, je  com prends tout ça, mais 
o n  a  d it, dans 3 .48 , q u ’il faut v iser large parce qu’il y a 
toutes les possibilités avec le C onseil de bande...

M . C h ev re tte : O ui, m ais d ’ententes approuvées par 
le gouvernem ent.

M . Kelley: ...avec  le gouvernem ent, avec un indi­
vidu, avec...

M . C h ev re tte : O ui, m ais regardez à  3 .4 9 ...

M . K elley: O u i... N on , non.

M . C h ev re tte : «Être approuvée par le gouverne­
ment», c ’est de  celle-là q u ’on  parle . O n ne parle  pas des 
ententes adm inistratives régulières dans l ’exercice de ses 
fonctions d ’u n  sous-m inistre ou d ’un  m inistre.
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M . K elley: M ais toute entente visée à  3 .4 8 ...

M . C h ev re tte : O ui, m ais entente qui devra  être 
approuvée p a r le  gouvernem ent.

M . K elley: D oit ê tre  approuvée p a r le gouver­
nement.

M . C h e v re tte : D ans le p rogram m e... N on, toutes 
ententes qu i, à  toutes fins p ra tiques... L ’esprit, c ’est: qui 
dérogent des lo is e t règlem ents è t qui n ’ont pas de  prati­
que, qui ne son t pas dans le code de  pratiques adm inistra­
tives.

M , K elley : O ui, m ais ce  n ’e st pas ça qui est écrit, 
ici.

M . C h e v re tte : M ais c ’e st ça  que ça veu t dire.

M . K elley : P o u r m oi, j e  lis ça, toutes les choses 
que vous avez d ites, que  3 .48  vise  large pour toutes les 
possibilités, e t tout ça , e t o n  d it à  3 .49 , si je  le lis 
correctem ent: toutes cés ententes doivent ê tre  signées par 
un m inistre délégué.

E t je  veux p réciser ça  un  petit peu , parce que je  ne 
veux pas déborder le  m inistre.

M . C h ev re tte : Je com prends. O .K ., 30 secondes. 
N on, c’est correct, j e  vais essayer de clarifier. U n 
m inistre, dans l ’exercice de ses fonctions, peut conclure 
n ’im porte quelle entente adm inistrative. C ’était ça que 
vous m e demandiez.

M . K elley: C ’est pourquoi j ’a i comm encé avec 
c ’est quoi, une entente.

M . C h ev re tte : Vous parliez des lettres. D onc, un 
m inistre, u n  sous-m inistre qui, dans l ’exercice de ses 
fonctions, ne déroge pas aux program m es, aux règlements 
et aux lo is, ce n ’est pas une entente au sens de  cette loi.

M . K elley: O ù est-ce que cela est écrit?

M . C h ev re tte : Dans l ’adm inistration courante de 
ses program m es...

M . K elley: M ais où est-ce que c ’est écrit dans la 
loi? Je  com prends l’esp rit...

M . C h e v re tte : T u  n’as pas besoin d ’écrire quand 
tu  ne m odifies pas les lois. C ’est: Toute entente doit être 
approuvée p a r le gouvernem ent. Je ne pense pas q u ’il y ait 
un  décret spécial. Par exem ple, quand je  signe Kativik, tu 
as 2 000 élèves, tu  div ises ton ratio  et tu as le dro it à  des 
subventions de  tant, tu  envoies une lettre e t ça  donne un 
ratio  de tant. C e n ’est pas une entente, ça, c ’est 
l ’application de program m es existants.

M . K elley: C ’est pourquoi je  pose la  question.

M . C hevre tte : Bien, m oi, c ’est de m êm e...

M . Kelley: C ’est com m e, à  chaque année, il y a 
l ’enveloppe aux A ffaires m unicipales pour les villages 
nordiques.

M . C h ev re tte : C ’est ça.

M . Kelley: A lors, il y  a  14 villages et on  donne 
une répartition  d e  x  m ontant, e t ci e t ça.

M . C h ev re tte : Si c ’est ça  que ça  voulait d ire ...  Je 
vais dem ander à  M e D ucharm e, parce  que, si c ’est ça que 
ça veut d ire , ce n ’est pas ça  q u ’est l ’ob jec tif e t on  va le 
m odifier.

M . K elley: N on, non. E t je  veux faire la d is­
tinction: C ’est quoi, une entente?

M . C h ev re tte : La question  est la  suivante: Les 
A ffaires m unicipales, par exem ple, a  une enveloppe pour 
le N ord-du-Q uébec. Est-ce que le fait d ’envoyer... Il d it: 
V ous avez d ro it à  15 m aisons dans tel village à  même le 
program m e, cette année, e t ça  vous donne tant de m illions. 
Est-ce que c’est une entente au sens de  cette loi-là ou si 
c ’e s t l ’application des program m es?

P ar exem ple, en  éducation, vous avez tant d ’étu­
diants en village nordique, vous avez d ro it à  un  budget de 
tant. Est-ce que ça  fait partie  des ententes au sens de cette 
loi-là? M oi, je  réponds: N on. Est-ce que le sens est cela 
o u  non? Parce que, si c ’e st ça, j e  ne  suis pas intéressé, 
moi non p lus, parce que j e  ne fournirai p lus. À  Mme 
Ducharm e.

M . Pelle tie r (C liap leau): M . le  Président.

L e  P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): O ui, 
excusez-m oi. M . le député.

M . P e lle tie r (C liap leau): Effectivem ent, si je  re­
viens à  3 .48 , je  dois d ire  q u ’il y a  am biguïté parce que, 
a p rio ri, ça vise toute entente, quelle q u ’en  soit la nature, 
qui do it ê tre  négociée par le m inistre e t dont le m inistre 
doit veiller à la mise en  oeuvre. A lors...

M . C h ev re tte : Je vais ê tre  obligé de faire ça. Je 
vais ê tre  obligé de me servir de 3 .52 .

M . P e lle tie r (C h ap leau ): Oui. Là, 3 .5 2  perm ettrait 
d ’exclure un  certain  nom bre d ’ententes, effectivem ent.

M . C h ev re tte : M ais surtout les ententes qui résul­
tent d ’applications d ’un program m e. M oi, je  suis d ’accord 
avec le député de Jacques-C artier. Est-ce q u ’on  peut 
regarder en disant que les ententes, au Sens de la présente, 
ne réfèrent en  aucun tem ps à  l ’application des program m es 
existants qui ne dem andent en  aucun tem ps une entente 
form elle mais ju ste  des gestes adm inistratifs? E t ça, c ’est 
le sens que je  saisis.
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M . K elley: C ’est que les ententes qu ’on a vues 
hier dans le, pro jet de loi n° 66, c ’est au niveau de la 
créa tion ... Parce que c’est de là que vient ma crainte, de 
l ’expérience des affaires indiennes, que tout est centralisé 
sur un m inistère. E t je  sais que vos 44 ETC  sont très, très 
perform ants, mais le tem ps est quand même limité. Q u’est- 
ce q u ’on peut faire? E t, m oi, je  regarde 54 ententes 
policières à la sécurité publique des 14 villages nordiques, 
les relations pour l ’éducation, à la santé, e tc ., ju sq u ’au 
niveau de la  gestion et à 3 .52 , il y a u n  «opting out». Mais 
ça présuppose que le m inistre désigné va tout signer. E t je  
ne veux pas q u ’il y  ait quelque chose de laborieux.

M . C h ev re tte : Non, puis vous avez raison. Je vais 
reposer la question à Me Ducharm e. La question est la 
suivante: Est-ce que l ’application de program m es réguliers 
ou l ’application d ’un règlem ent spécifique à  un  m inistère 
ou l ’application d ’une loi spécifique à u n  m inistère qui ne 
demande aucune entente form elle nouvelle, si ce n ’est que 
l ’application d ’une législation, d ’u n  règlem ent ou d ’un 
geste adm inistratif ou d ’un program m e, est-ce q u ’on serait 
obligé, par exem ple, de conclure une entente pour donner 
de l ’argent ou le logem ent social qui est com pris dans un 
program m e régulier du m inistère des A ffaires m unicipales? 
Est-ce qu ’on sera  obligé de conclure une entente pour 
donner de l ’argent qui est issu carrém ent du  financement 
régulier des com m issions scolaires? O u si ce n ’est pas 
exclusivem ent des ententes qui vont en dehors précisém ent 
des program m es réguliers, des règlem ents réguliers et des 
lois régulières?

Le P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Me
Ducharm e.

M m e D u c h arm e  (M onique): L ’article 3 .48  vise 
des ententes et non pas l ’application de la loi, des 
règlements ou des program m es, à moins que cette loi, ce 
program m e ou ce règlem ent prévoient que ça doit se faire 
selon les term es d ’une entente. Je m ’explique. Prenons, 
par exemple, en m atière policière, il est p révu que les 
comm unautés autochtones peuvent ê tre  desservies par des 
services policiers, sauf que ces servicès-là doivent être 
établis à la suite d ’une entente entre le gouvernem ent et la 
comm unauté. Bien que ce soit en application de la loi, on 
demande là  qu’il y ait entente préalable. Ç a, c ’est visé par 
3 .48.

D ans d ’autres cas, si un  m inistère a des 
program m es ou des subventions q u ’il peut accorder à  des 
personnes et que ça s ’arrête  là, les conditions sont fixées 
dans le règlem ent. M ais qu ’il n ’y ait pas l ’obligation d ’y 
avoir entente entre les parties, ce n ’est pas visé par 3.48.

M . G a u tr in : Prenons, par exem ple, le régim e de 
prêts et bourses, où tout individu qui étudie dans un 
collège ou Une école secondaire, dans un  program m e 
technique ou Une université a le d ro it de postuler pour le 
régim e de prêts et bourses. Il n ’y avait pas nécessité, à  ce 
m oment-là, d ’avoir une entente entre la comm unauté, etc. 
C ’est clair, ça,

Des voix: ...

M . G a u tr in : Je sais que ce n ’est pas ça que vous 
voulez.

M . C hevre tte : M ais il pourrait y en avoir une 
pareil parce qu ’ils considèrent que le systèm e de prêts et 
bourses n ’est pas suffisant.

M . G a u tr in : O .K.

M . C hevrette : M ais là ça déborderait les cadres du 
program m e.

M . G a u tr in : C ’est ça, on se com prend.

M . C hevre tte : Là, il y  aurait une entente pour dire: 
Il aura tant. C ’est correct, ça?
•  (11 h 10) •

M . G a u tr in : O .K . C ’est c la ir dans le texte. Je 
pense, m oi aussi... J ’aurais tendance à  d ire  que c ’est clair, 
m ais...

M . K elley: M ais je  reviens toujours à m on enve­
loppe aux A ffaires m unicipales parce que ça p ren d ... C ’est 
une zone grise , m ais, à  chaque année, on  s’assoit avec le 
KRG , e t il y  a  les 14 villages, il y a  un  arbitrage à  faire. 
C e n ’est pas une entente dans le sens d ’un docum ent qu ’il 
faut signer. C ’est moins form el que ça, m ais, quand 
m êm e, il y  a  toujours un  arb itrage à  ta ire  que le garage à 
A kulivik cette année, on v a ...  peut-être que ça va  être 
pour l ’année prochaine parce que l ’eau  potable à  Aupaluk, 
c ’est beaucoup plus p rio rita ire  cette année, ou  l ’achat pour 
le nouveau cam ion dans Inukjuak, c ’est p riorita ire . Ça 
prend u n  arbitrage entre  le m inistre des Affaires m unici­
pales et le m inistère des A ffaires m unicipales, e t on  arrive 
à une division des enveloppes.

M . C h ev re tte : O ui, m ais e lle  pourrait faire la
même chose...

M . K elley: Mais est-ce que ça, c ’est une entente ou 
est-ce que ça, c ’est juste  u n ...

M . C h ev re tte : Non, parce que la m inistre fait pa­
reil dans les régions. Si son enveloppe globale du logem ent 
lui perm et de bâtir — je  ne sais pas, moi — 100 logements 
par région, un  exem ple, elle va choisir entre des m unici­
palités ou des M RC. Ça, ça fait partie intégrante du cadre 
du program m e. M oi, je  ne pense pas que ce so it couvert.

M . K elley: Non, non, mais c ’est pourquoi...

M . C hevrette : J ’espéra is... Parce que j ’étais 
d ’accord avec votre perception. Si ça avait été de signer 
tout, minute! Je ne veux surtout pas me substituer aux 
m inistères sectoriels.

M . K elley: N on, non.
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M . C h ev re tte : S auf que, quand il nous faut une 
entente particulière pour défoncer u n  program m e ou 
changer les critères d ’un  program m e dans le cas spécifique 
d ’une com m unauté, là  il me faut une entente. E t là c ’est le 
gouvernem ent qui doit l ’approuver parce que c ’est une 
dérogation de toute façon.

M . K elley: C ’est pour ça  que l’échange était 
im portant, parce que, quand je  lis ça, «toute entente
visée»...

M . C h ev re tte : M ais vous lisez tout de suite après, 
par exem ple: «M algré toute autre disposition législative, 
toute entente visée à  l ’article 3.48 doit, pour être  valide, 
ê tre  approuvée par le gouvernem ent...»  Et, si vous lisez à  
3 .5 2 ...

M . K elley: Ça, c ’est un «opting out» mais un  
«opting out», c ’e s t.. .

M . C h ev re tte : ...là , on les sort, ceux qu ’on ne 
voudrait pas avoir.

M . K elley: Oui. M ettons, on prend l ’exem ple 
encore des ententes policières, peut-être que, à m oyen 
term e, ça va  devenir une routine pour juste  les reconduire, 
e t ce n ’est pas toujours obligatoire parce que le m inistère 
de la Sécurité publique a, je  pense, m aintenant... Au 
m om ent de la création , e t c ’était une nouveauté en 1990- 
1991, je  pense, D oug Lew is, qui était Solliciteur général, 
et M. R yan, qui a comm encé les prem ières ententes au 
début des armées quatre-vingt-dix... Mais aujourd’hui ça 
doit deven ir... Il y a toujours une question d ’argent, mais 
les term es pour reconduire l ’entente policière à Betsiamites 
ou reprendre l ’ancienne, il y a des correctifs à faire.

M . C h ev re tte : L ’article 3.52 me perm ettrait de d i­
re: Ce type d ’entente là, étant donné que c ’est du renou­
vellem ent, là, ce n ’est pas ça que je  vise, m oi, en tout cas. 
Puis je  suis content de la discussion, parce que, autrem ent, 
ce serait, un , de l ’ingérence vis-à-vis des collègues qui ont 
à assum er des responsabilités en  vertu  de la charte de  leur 
m in istère ... D onc, ce n ’est pas ça vraim ent.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): D ’autres 
interventions? Est-ce que l ’article 3.48 est adopté?

M . C h ev re tte : L ’article 3 .48 , adopté.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): L ’article 
3 .49 , pardon.

M . C h ev re tte : A dopté. Excusez.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): L ’article 
3 .49  est adopté. L ’article 3 .50 .

M . C h ev re tte : L ’article 3 .50: «Lorsqu’une per­
sonne, autre  que le m inistre, peut, d ’après la loi, conclure

des ententes en  m atière autochtone, la  signature de cette 
personne continue d ’être  requise po u r donner effet aux 
ententes, à  moins que le gouvernem ent n ’en  ordonne 
autrement.»

C et article vise les cas où la  loi autorise une 
personne antre que le m inistre  à conclure une entente en 
m atière d ’affaires autochtones. E n  plus de la  signature du 
m inistre prévue à  l ’article p récédent, l ’entente devra être 
signée par cette personne. C ’est une délégation de 
pouvoirs.

M . G a u tr in : Exem ple, le  m inistère  de  l ’Éducation, 
le  cas échéant, ou le m inistère des A ffaires municipales, 
ou le m inistère des T ransports.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): M . le
député de Chapleau.

M . P e lle tie r (C h ap leau ): Je veux tout sim plem ent 
foire rem arquer q u ’ici on  parle  d ’ententes en  m atière 
autochtone e t non pas en m atière d ’affaires autochtones. 
D onc, l ’uniform isation de la loi com m anderait, étant donné 
ce que nous avons déjà accepté précédem m ent, que ce soit 
écrit «en m atière d ’affaires autochtones». En tout cas, je  
n ’en  ferai pas un com bat, m ais...

M . C h ev re tte : O n prépare un am endem ent, on le 
suspend. N on, est-ce q u ’on  peut le bonifier? O n le 
suspendrait, puis on  passerait à  l ’autre?

M . Pelle tie r (C h ap leau ): O ui. O .K . E n  fait, ça 
aurait été mieux d ’enlever «affaires» partou t, mais 
cherchons l ’uniform isation d ’u n  côté comm e de l ’autre.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): T rès bien. 
Nous en étions à  l ’article 3 .50 . C ’est suspendu.

M . C hevrette : Suspendu.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): Nous 
passons à  l ’article 3 .51.

M . C h ev re tte : L ’article 3 .51: «Le gouvernem ent 
peut autoriser le m inistre à signer seul une entente visée à 
l ’article 3 .48  que la loi habilite une autre personne à 
conclure. En ce cas, la signature du m inistre a le même 
effet que celle de la personne habilitée.»

Ç a, c ’est la form ule standard qu’on retrouve. En 
autant q u ’il y a  une autorisation form elle du C onseil des 
m inistres.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): D es inter­
ventions? Est-ce que ...

M . K elley: Avez-vous un exem ple? C ’est juste  pour 
mieux le ...

M . C h ev re tte : O ui, c ’é ta it dans les affaires 
canadiennes, ça l ’est encore.
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M. Gautrin: A utrem ent d it, l ’exem ple encore, le 
m inistre de l’Éducation ou le gouvernem ent dit: Bon, bien, 
seulem ent le m inistère des A ffaires autochtones va pouvoir 
se dép lacer...

M. Chevrette: C ’est beau. A dopté, M. le Prési­
dent.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce que 
l ’article 3.51 est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Adopté. 
L ’article 3 .52 .

M. Chevrette: «Le gouvernem ent peut, dans la 
m esure e t aux conditions q u ’il déterm ine, exclure de 
l ’application de la  présente  sous-section, en  tou t ou en 
partie, une entente ou une catégorie d ’entente qu ’il
désigne.»

O n en a parlé  tantôt. Ç a, c ’est: lorsque la  loi va 
en trer en  v igueur, il va falloir q u ’on  fasse u n  exam en 
global. C e que je  prends comm e engagem ent, c ’est d ’in­
form er les m em bres de la com m ission autom atiquem ent 
des types d ’ententes q u ’on exclurait, e t on  le rappellera, 
il faudra form ellem ent, après l ’exam en, renseigner les 
gens.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): T rès bien.
Est-ce que l ’article est adopté, le projet d ’article?

M . C h ev re tte : Adopté.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Adopté.
L ’article 3.53.

M . C h ev re tte : «Sauf s ’il s ’agit d ’une entente inter­
gouvem em entale canadienne ou internationale concernant 
les affaires autochtones dont il détient une copie conforme, 
le m inistre est le dépositaire de l ’original de toute entente 
visée à la présente sous-section. À ce titre, il prescrit le 
mode d ’enregistrem ent de ces ententes.»

L e P rés id en t (M. B e rtra n d , P o rtn eu f): Des
interventions?

M . G a u tr in : Ça, c ’est dû à quoi, ça? C ’est 
technique?

M. Chevrette: Oui, c ’est u n  article qui indique que 
toute personne qui voudrait avoir accès, le dépositaire, 
c ’êst le Secrétariat aux affaires autochtones, à moins que 
ce soit une entente sur le p lan  canadien parce que là, 
spécifiquem ent, c ’est déjà prévu dans le Secrétariat aux 
affaires intergouvem em entales canadiennes ou interna­
tionales, la même chose. Pardon?

M . K elley: ...

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce que, 
p a r conséquent, l ’article 3 .53  est adopté?

M. Chevrette: Adopté.

M. Kelley: Adopté.

Rapports annuels

L e  P ré s id a it  (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): Adopté. 
L ’article 2 , M . le m inistre.

M . C hevre tte : Ici, j ’aurais un  amendem ent techni­
que pour tenir com pte de la refonte des lois du  Québec. 
J ’aurais un  amendem ent à  déposer à  l’article 2.

À  l ’article 2  du  pro jet de  loi, rem placer ce qui suit: 
«, m odifié p a r l ’article 53 du chapitre 91 des lois de 1997, 
est de nouveau» pa r le m ot «est».

A u lieu  de  «de nouveau». Il s ’agit d ’une m odifi­
cation découlant de  l ’en ten te ... L ’article 2 , on pourrait 
l ’avoir tou t de suite après.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): A lors, ça 
devient: L ’article  4  de  cette loi est m odifié pa r le 
remplacement.

M . C h ev re tte : O ui. E st m odifié par le rem place­
m ent. C ’est ça.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): O .K . 
A lors, sur cet am endem ent, est-ce qu ’il y a des inter­
ventions?

M. Chevrette: C ’est technique, très technique.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce que 
l ’amendement est adopté?

M. Chevrette: Am endem ent adopté.

M . Kelley: Oui.

Le Président (M . B e r tra n d , Portneuf): Adopté. 
Nous en venons donc à l’article 2 tel q u ’amendé. Est-ce 
q u ’il y a des interventions? Pas d ’intervention. Est-ce que 
l ’article 2, tel q u ’am endé, est adopté?

De9 voix: Adopté.

Le Président (M . Bertrand, Portneuf): Adopté. 
L ’article 3, M . le m inistre.

M . Chevrette: L ’article 3, il y a un  amendem ent de 
même nature. Il s ’agit d ’une m odification découlant de 
l ’entrée en v igueur le 1er novem bre 1997 de la dernière 
mise à jo u r de la refonte des lois du Québec.

D onc, à  l ’article 3 du pro jet de loi, supprim er «, 
remplacé par l ’article 54 du chapitre 91 des lois de 1997,». 
C ’est technique.
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L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Est-ce que 
l ’am endem ent est adopté?

D es voix: Adopté.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Adopté. 
N ous en  venons donc à  l ’article 3, tel q u ’amendé. M . le 
m inistre.

M . C h ev re tte : D onc, l ’article 4 .1  de cette loi, 
rem placé pa r l ’article 54 du  chapitre 91 des lois de 1997, 
est rem placé p a r le suivant:

«Les m inistres responsables de l ’application des 
sections II et III.2  déposent à  l ’Assemblée nationale un 
rapport des activités du  m inistère reliées aux affaires in ter­
gouvem em entales canadiennes et aux affaires autochtones, 
selon le cas, pour chaque exercice financier, dans les six 
mois de la  fin de  cet exercice, si l’Assemblée est en 
session ou, si elle ne siège pas, dans les 90 jours de la 
reprise de ses travaux.»

Ç a, c ’est standard. O n retrouve ça dans toutes
les ...

M . G a u tr in : C ’est le fait que le m inistre doit faire 
un  rapport annuel, et, si jam ais il ne le fait pas, ça 
pourrait ê tre  considéré com m e...

M . C h ev re tte : O n a déjà eu quelque chose là- 
dessus, si vous vous souvenez.

M . G a u tr in :  O ui, je  me rappelle q u ’il y  avait u n  
leader de l ’opposition à  l ’époque qui avait prétendu q u ’il 
y avait u n e ...

M . C h ev re tte : Irénée Gagné!

M . G a u tr in : Irénée G agné. H a, ha , ha!

M . C h ev re tte : E t on a  fait une série de rap­
ports.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): A lors, en 
conséquence... O ui, M . le député de Jacques-Cartier.

M . KeUey: Je sais que votre collègue le président 
du C onseil du trésor est en  train  de se pencher su r la 
réform e de la fonction publique, e t un  des dossiers qui ont 
été soulignés, c ’est effectivem ent la qualité ou la 
pertinence d e  nos rapports annuels déposés à  l ’Assemblée 
nationale. E t, dans le souci de l ’article q u ’on  vient 
d ’adopter su r la  com m unication, su r la  gestion des fonds, 
est-ce q u ’u n  des libellés ou  est-ce qu’u n  des chapitres à  
l ’avenir q u ’on  peut voir dans le rapport annuel va  nous 
donner — je  sais que ce n ’est pas u n  fonds précis, le 
program m e d ’aide financière — des détails assez précis à 
cet égard? Parce que, souvent, les rapports annuels sont 
d ’une u tilité  certaine, mais c ’est le genre de choses... Je 
pense que c’e st im portant.
•  ( i l  h 20) •

M . C hevrette : ...p as d ire  une certaine utilité? Ça, 
je  pense que, autom atiquem ent, nos lois vont être toutes 
m odifiées dès que la réform e sera  annoncée.

M . G a u tr in : C ’est un  autre débat, mais il faut être 
conscient... Et, m oi, je  plaide — on  n ’est pas tous 
nécessairem ent d ’accord — pour une loi-cadre sur la 
manière de faire les rapports annuels.

Le P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): M . le 
député de Dubuc.

M . C ôté  (D ubuc): Je voudrais reven ir à  l ’article 
3 .53. Lors de notre com m ission parlem entaire sur l ’harm o­
nisation du Code civil du Q uébec, à  la dernière ligne de 
l ’article 3 .53 , on dit «il prescrit le m ode d ’enregistrem ent de 
ces ententes», c ’est q u ’on a quand même adapté les lois 
actuelles au nouveau Code civil du Q uébec. E t, dans la p lu­
part des cas, le m ot «enregistrement» a été rem placé p a r les 
m ots «publicité», «publication», «inscription». A lors, je  
m ’adresse, là, aux ju ris tes du m inistère, peut-être, qui pour­
raient vérifier si le m ot «enregistrement» a quand mêm e son 
sens ici ou si on ne devrait pas égalem ent le rem placer pour 
s ’harm oniser avec le C ode civil. A lors, c ’est une question.

L e  P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): Si vous 
perm ettez, M . le député de  D ubuc, je  proposerais qu ’on 
procède, s ’il, y a  lieu, là, à  l ’adoption de  l ’article 3 e t on 
pourrait revenir à  votre  question p a r la suite po u r ne p a s ...

M . C ô té  (D ubuc): D ’accord.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): E t entre­
tem ps...

M . G a u tr in : Ce qu ’on pourrait faire, M . le 
Président, com pte tenu q u e ... c ’est q u ’on adopte la  loi ici 
avec le  m ot «enregistrem ent», en  com m ission, e t  que, 
avant le  rapport de la  com m ission ...

M . C h ev re tte : Le rapport. A u niveau du rapport, 
on  le verra.

M . G a u tr in : . ..le  m inistre puisse faire les véri­
fications d ’harm onisation avec le C ode civil et q u ’éven- 
tuellem ent il puisse am ener, en  troisièm e lecture, un 
amendem ent, le cas échéant, ou au m om ent de l ’adoption 
du rapport, de m anière à  harm oniser la  loi avec la 
nouvelle rédaction du Code civil.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): D onc, je  
com prends que ces choses-là seront vérifiées. Vous êtes 
d ’accord, M . le député de Dubuc? Parfait.

M . C ôté  (D ubuc): M erci.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Alors 
donc, nous en venons à l’article 3 tel q u ’am endé. Est-ce 
q u ’il y a d ’autres interventions? Est-ce q u ’il est adopté?
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M . C h ev re tte : Adopté.

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): Adopté. 
L ’article 4.

M . C h ev re tte : Les dispositions de la présente loi 
entrent en v igueur le [ .. .] ,  à l ’exception de celles des 
articles 3 .48  à 3.53 édictés pa r l ’article 1 qui entreront en 
vigueur à la date ou aux dates déterm inées par le gouver­
nement.

Ça, c’est toujours la form ule.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): M . le
député de Verdun.

M . G a u tr in : U n instant! O n d it...  C ’est toujours 
ce qui se passe. E n général, ce qui est régulier, c ’est 
«entreront en v igueur à la date de  la  sanction de la 
présente loi». Je vous signalerai, par exem ple, l ’exemple 
de la Loi sur le tabac que notre  collègue — c ’était notre 
collègue le m inistre qui était député de C harlesbourg à 
l ’époque — avait fait passer et avait mis comme ça 
«entrera en vigueur à la date de la promulgation» et, 
brutalem ent, b ien ... Le gouvernem ent, des fois, oublie. E t 
je  pourrais vous faire une liste d ’articles dans les lois qui 
ne sont pas encore prom ulguées. Je me m éfie, moi, bien 
gros, de v o tre ...

M . C h ev re tte : La seule raison — il n ’y a pas de 
cachette, là — c ’était pour donner le temps de préparer le 
registre. C ’est la seule raison.

M . G a u tr in : N on, non, m ais, excusez-m oi, là. Si 
c ’est ça, là, si vous n ’avez pas une affaire cachée 
d e rriè re ... N on, non, mais attendez un instant. Je ne doute 
pas que vous en avez, là. Com m ent ça va vous prendre de 
temps à préparer le registre?

U ne voix: Ce n ’est pas très long.

M . G a u tr in : N on, m ais, écoutez, là. T rois mois, 
six mois? C om prenez, là-dedans... O n en a trop vu. Je 
comm ence, m oi, c ’est u n e ... O n voit trop souvent... On 
débat d ’un  projet de loi dans lequel même l ’opposition est 
d ’accord, puis après on a ce petit article, on d it, à la fin: 
Ah! c ’est un  article banal, etc. Puis on se ramasse q u ’il 
n ’est jam ais prom ulgué. A lors, m oi, je  vais comm encer à 
intervenir sur ces derniers articles de  prom ulgation.

(Consultation)

M . G a u tr in : M ettez «au p lus tard  le».

M . C hevre tte : Est-ce q u ’une date précise vous
irait?

M . G a u tr in : Oui.

M . C hevre tte : M oi, je  m arquerais...

M . G a u tr in : O u bien  un  m ois après la sanction.

M . C hevre tte : U n m ois? O n va préparer l ’amen­
dement.

M . G a u tr in : U n mois après la sanction, deux mois 
après la  sanction, trois m ois ...

M . C hevre tte : C ’est pour nous donner le temps 
d ’aviser.

M . G a u tr in : Non, non. Écoutez.

M . C hevre tte : C ’est ju ste  les m inistères q u ’il faut
aviser.

M . G a u tr in : M . le m inistre, m oi, si vous me donnez 
deux m ois après la  sanction, pas de problèm e, deux m ois ou 
trois m ois après la sanction, c ’est le temps que vous voulez.

M . C hevrette : Non, m ais u n  m ois, c ’est assez.

M . G a u tr in : M ettez-vous deux m ois, c ’e s t.. .

M . C h ev re tte : O n est correc t avec un  mois.

M . G a u tr in : Bien, allez-y avec un  m ois. Il n ’y a 
pas de problèm e. Si vous y allez avec un m ois après la 
sanction, il n ’y a  pas de  problèm e.

M . C hevre tte : C ’est parce que ce n ’e st p as ...

A rtic les e n  suspens

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): T rès bien. 
À Tordre, s’il vous plaît! D onc, je  com prends qu ’on 
prépare un am endem ent. O n  v a  m ettre l’article  en  suspens. 
Est-ce q u ’on a en m ain ...

M . C hevrette : O ui, j ’ai l'am endem ent, M . le Pré­
sident.

L e  P résid en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): U n  amen­
dement à 3.50?

M . C hevre tte : M ais il y a des collègues qui m ’ont 
avisé q u ’ils avaient des rem arques.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): C oncer­
nant 3.50?

M . C h ev re tte : Je vais quand même déposer l ’amen­
dem ent parce qu ’on  Ta annoncé, là, puis on fera la 
discussion. Voulez-vous que je  le lise?

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): A llez, oui.

M . C hevre tte : L ’article 1 du projet de loi modifiant 
la Loi su r le m inistère du  Conseil exécutif en matière
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d ’affaires autochtones est m odifié par le rem placem ent, à 
l ’article 3 .50  q u ’il propose, des m ots «matière autochtone» 
pa r les m ots «matière d ’affaires autochtones».

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): T rès bien. 
L ’am endem ent m ’apparaît évidem m ent recevable.

M . C h e v re tte : M ais j ’aim erais entendre la discus­
sion.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): M . le
député de  Saint-Jean.

M . F a q u in : J ’ai écouté des rem arques tantôt qui 
on t été faites p a r  des députés des deux côtés e t, en  tant que 
«matière d ’affaires autochtones», là, on le  m ettrait ici par 
concordance avec ce q u ’o n  a  d it précédem m ent. M ais on 
se posait la question si ce n ’était pas m ieux de  sim plem ent 
avoir «matière autochtone».

Personnellem ent, je  préférerais l ’expression «matiè­
re autochtone» qui n ’à  pas comm e effet de préciser que 
c ’est de  façon sectorielle dans les affaires. E t les affaires, 
ça va ju sq u ’où? O n ne sa it pas trop . M ais «en m atière 
autochtone», ça devient c la ir que le  m inistre, lorsqu’il 
s ’agit des populations des prem ières nations, po u r un  
aspect ou un  autre , est habilité à  intervenir, à signer, et 
tout ça. Personnellem ent, je  suis plus confortable avec 
l’expression «m atière autochtone» que «matière d ’affaires 
autochtones».

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): T rès bien. 
M . le député de V erdun, toujours sur l ’amendement.

M . G a u tr in : Sur cette question-là, je  pense q u ’on 
était assez d ’accord autour de la table. M ais faisons 
attention de ne pas voter ça, compte tenu des implications 
que ça pourrait avoir. Est-ce q u ’on ne pourrait pas 
convenir, M . le député de Saint-Jean, que les légistes du 
m inistère vont regarder les implications, par exem ple, 
d 'u tilise r seulem ent «matière autochtone» plutôt que «en 
m atière d ’affaires autochtones»?

S ’il n ’y a pas d ’im plications, on pourrait convenir 
de bonne foi q u ’on  préférerait, nous, en term es de rédac­
tion, «en m atière autochtone». Mais j ’aurais des réticences, 
si vous me perm ettez, à  le voter tout de suite, compte tenu 
que je  n ’ai pas actuellem ent la vérification par le con­
tentieux du m inistère sur les implications que je  pourrais 
peut-être créer. A lors, si le m inistre était d 'acco rd , m oi, 
je  lui suggérerais de faire cette vérification et puis, le cas 
échéant, de  nous revenir. O n va voter l ’amendem ent, on 
voterait l ’am endem ent, parce que c ’est une expression de 
concordance...

M . C h ev re tte : Oui, mais pour donner une répon­
se ...

M . G a u tr in : ...pu is  vous vérifierez dans votre 
contentieux et, en troisièm e lecture, bien, vous amèneriez 
ou vous n ’am èneriez pas l ’am endem ent qui est là.

M . C hevre tte : O ui, parce  que, spontaném ent, je  
lisais le com m entaire, parce q u ’o n  avait préparé nos 
comm entaires su r l ’article, pu is j e  vais vous lire  le 
com m entaire, ju s te  pouf vous m ontrer com m ent j ’avais 
m ordu spontaném ent à  la ' rem arque du  député de  
Chapleau.

C ’est: C et article  vise  les cas où  la  loi autorise une 
personne autre que le m inistre à  conclure une entente en  
m atière d ’affaires autochtones. T u  sais, m oi, dans mon 
argum entaire m êm e, o n  u tilisa it l ’expression  de con­
cordance. E t c ’est po u r ça que, spontaném ent, j ’a i dit: 
Bon, m oi, ça ne m e crée pas de  problèm e. M ais j e  pour­
rais faire exactem ent ce qui est suggéré pa r le député de 
V erdun. O n a le d ro it au niveau du  rapport, on  a  même le 
d ro it au niveau de la troisièm e lecture. D onc, on  va 
prendre des précautions. Est-ce que ça  ira it au  député de 
Saint-Jean?

L e  P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn eu f): O ui, le 
député de  Saint-Jean, effectivem ent, m ’indique q u ’il est 
d ’accord  avec cette suggestion.

M . G a u tr in : D onc, on  vote l ’am endem ent, quitte 
à  ce que le contentieux du m inistère fasse des révisions 
po u r v o ir les im plications que ça pourrait avoir.

L e  P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): A lors, sur 
l ’amendem ent, est-ce q u ’il y a d ’autres interventions? Ça 
va?

M . P e lle tie r (C h ap leau ): T out sim plem ent, c ’est 
vrai que...

L e  P résid en t (M. B e rtra n d , P o rtn eu f): Oui, M. 
le député de Chapleau.

M . P e lle tie r (C hap leau ): Rien que pour dire 
rapidem ent que c’est vrai qu’il peut y avoir tout un débat, 
parce que «matière autochtone», ça fait aussi un peu 
statique, ça fait sujet en lui-même, alors que «affaires 
autochtones», c’est un peu pluridimensionnel, surtout que 
c ’est au pluriel.

M . G a u tr in : Ce n ’est pas de la m atière.

M . P elle tier (C h ap leau ): Il y a tout un débat qui 
peut avoir cours puis on va laisser ça aux légistes. Voilà.

L e P ré s id e n t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): T rès bien. 
A lors, par voie de conséquence, est-ce que l ’amendem ent 
est adopté?

M . G a u tr in : P ar contre, on s ’entend q u ’il faut que 
ce soit harm onisé.

M . P aq u in : Oui, oui, il faut que ce soit harm onisé.

L e P rés id en t (M . B e r tra n d , P o rtn e u f): L ’amende­
ment est adopté?
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M. Gautrin: L’amendement est adopté, quitte à ce 
que les deux, vous vérifiiez puis que vous fassiez l’har­
monisation.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce que 
l’article 3.50, tel qu’amendé, est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce que 
l’article 1, tel qu’amendé, est adopté?

Des voix: Adopté.
•  (11 h 30) •

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Adopté. 
Nous en revenons donc à l’article 4.

M. Chevrette: Oui. Il y a un amendement proposé 
qui est le suivant:

Remplacer l’article 4 du projet de loi par le
suivant:

4. Les dispositions de la présente loi entrent en 
vigueur le (indiquer la date qui suit de 30 jours celle de la 
sanction de la présente loi).

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Alors, 
l’amendement m’apparaît recevable. Est-ce qu’il y a des 
interventions sur cet amendement?

M. Chevrette: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): L’amen­
dement est-il adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Adopté. 
Est-ce que l’article 4, tel qu’amendé, est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Adopté. 
Est-ce que l’intitulé des titres, livres, chapitres du projet 
de loi sont adoptés?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce que 
le titre du projet de loi est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Je ne
crois pas qu’il soit nécessaire de présenter une motion de 
renumérotation. Alors, la commission ayant complété ses 
travaux, j ’aimerais remercier M. le ministre de même que 
les membres de la commission pour leur collaboration. 
J’ajourne donc les travaux sine die. Je vous remercie.

(Fin de la séance à 11 h 31)




